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or, attendu, d'une part, qu' il résulte des constatations faites par
les juges du fond que, d'après les documents produits aux débats,
les notes remises par X. . . à sa clientèle comportaient une majoration
de 10 p. 100 sans la mention d'aucune autre indication, notamment
sans indiquer qu' il s 'agissait d'une somme destinée « au personnel
ou au service »; attendu, d'autre part, que les juges du fond
ont retenu, au soutien de leur décision, que X. . . avait incorporé
ladite majoration dans son chiffre d'affaires et l'avait ainsi volon-
tairement soumise aux taxes fiscales, alors que les sommes pro-
venant des versements effectuées pour le service qui sont perçues
par l'employeur sont exonérées par l'administration des contr i-
butions indirectes de la taxe sur le chiffre d'affaires; attendu
qu'en l'état de ces constatations, les juges ont pu décider que la
majoration litigieuse ne rentrait pas dans la catégorie des per-
ceptions effectuées « pour le serv ice , exigée par l'article 42 n
du livre 1^' du Code du travail et qu'ayant été volontairement
soumise par X. . . aux taxes fiscales, elle ne correspondait pas, dans
l 'esprit de cet employeur. à une rémunération recueillie pour le
service; que, dès lors, X. . . demeurait libre de faire face1u
paiement du salaire de Z.. . de la manière convenue avec lui:
qu'il s'ensuit que le moyen n'est pas fondé et doit être rejeté »
La même thèse a été retenue dans les arrêts de la Cour de
Cassation (chambre sociale( du 2 mai 1947 et du 29 mai 1953.
Il appartiendrait à S1. le ministre des finances et des affaires
économiques de répondre à l'honorable parlementaire sur la question
relative au paiement des taxes par l'hôtelier qui applique le système
dit du « tout compris ».

9481. — M. Davoust expose à M. le ministre du travail que
les districts et les syndicats de communes, dont la constitution
est encouragée par les pouvoirs publics peuvent comprendre des
communes appartenant à des zones de salaires différentes. Ces
communes n'ont qu'un objectif. qui est d'assurer l' expansion
économique du district ou du syndicat et, pour ce faire, elles
exécutent un programme d'équipement souvent considérable: voirie,
logement, assainissement. zones industr ielles, groupes scolaires,
foyers de jeunes, etc. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que toutes les communes d'un même district ou
d'un même syndicat soient comprises dans la zone de salaires du
chef-lieu de district ou de syndicat ou de la commune la plus
favorisée. (Question du4 juin 1964.)

Réponse. — II convient de rappeler que les possibilités d' inter.
vention gouvernementale, dans le domaine de la réduction ou
de la suppression des écarts de zones, s'inscrivent dans le cadre
juridique de libre discussion des conditions de rémunération
définis par la loi du II février 1950. Elles sont, de ce fait, limitées
aux seuls abattements applicables au salaire minimum interprofes-
sionnel garanti et ne sauraient porter sur les abattements de fait
constatés sur les salaires réels et qui résultent du libre jeu de
facteurs économiques et sociaux généraux. Quoi qu' il en soit, le
problème des zones réglementaires de salaires, dont la complexité
a été soulignée à maintes reprises en raison des incidences impor-
tantes qu'une solution élaborée pour le secteur privé ne pourrait
manquer d'avoir dans les secteurs public ou semi-public aussi bien
qu'en matière de prestations familiales, a fait l'objet d'une étude
par le ministère du travail, en liaison avec les autres ministères
intéressés, en vue de définir les dispositions susceptibles d'être
prises en la matière dans une perspective de progrès social.
Cette étude a abouti d'ores et déjà à la publication du décret
n° 62.1263 du 30 octobre 1962, qui a ramené, à compter du 1 jan-
vier 1963, pour la détermination du salaire minimum national inter-
professionnel garanti- l'abattement maximum de 8 à 6 p. 100 et
réduit les abattements qui étaient supérieurs à 4 p. 100. L'action
ainsi entreprise par le Gouvernement sera poursuivie dans le sens
d'une réduction progressive des abattements applicables en matière
de salaire minimum national interprofessionnel garanti et de leur
suppression au cours de la présente législature, conformément aux
indications déjà données par le ministre du travail devant l' Assem-
blée nationale. Dans ces conditions, quel que soit l' intérêt présenté
par le développement des districts et des syndicats de communes,
les mesures à intervenir ne peuvent se situer que dans un cadre
d'ensemble, compte tenu de la politique générale d'aménagement
et d'équilibre régional qui fait, par ailleurs, l'objet des préoccu-
pations du Gouvernement et des répercussions que ne manquerait
pas d'avoir une unification des abattements de zone opérée par
priorité dans un seul secteur territorial.

9495. — M. Rieubon expose à M. le ministre du travail que la
direction de l' usine « La Cellulose », à Tarascon (Bouches-du-Rhône)
vient de procéder au licenciement de 57 travailleurs dont 3 délégués,
sous prétexte de réorganisation d'un secteur de l' usine. Au moment
où l'on parle d' expansion économique, la mise en chômage de 57 ou-
vriers, à Tarascon, a un caractère contradictoire et injuste, et lèse
gravement les familles touchées par les licencietnents. Il est donc
nécessaire que soient réintégrés les 57 travailleurs et que des
mesures soient prises pour les indemniser pour les journées perdues.
II lui demande s' il entend intervenir auprès de la direction contre
ce licenciement qui peut apparaître comme une forme de sanction
à l'égard du personnel, celui-ci ayant en février 1964 déclenché
une grève que 1a direction transforma en lock-out, et quelles mesures
il compte prendre pour obtenir la réintégration des licenciés sans
qu'ils aient à subir un préjudice quelconque. (Question du 4 juin
1964.)

Réponse. — Les services du ministère du travail ont suivi avec
attention les répercussions, sur le plan social, des mesures de réor-
ganisation d'ordre technique auxquelles a procédé la direction de
l ' usine citée par l'honorable parlementaire, et dont le comité d' entre-
prise avait été informé dés le début de l'année 1964. Ils se sont
assurés que la liste des licenciements résultant de cette réorga-
nisation a été établie compte tenu de l'ancienneté et des charges
de famille des travailleurs, sur la hase d'un barème élaboré en
accord avec le comité d' entreprise. Le licenciement des délégués
du personnel a l'ait, suivant la réglementation en vigueur, l'objet d'un
examen instinct. Le reclassement des 57 travailleurs licenciés ne
semble pas devoir poser de problèmes particuliers, puisque les
services du ministère du travail se sont assurés que 50 de ceux-ci ont
déjà été pourvus d'un emploi.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

8279. — M . Rabourdin demande à M. le ministre des travaux
publics et des transports s' il n 'est pas possible d'envisager l' extension
aux petits commerçants et artisans des dispositions permettant
l ' attribution de billets de congés payés spéciaux pour les transports,
avantage déjà accordé aux salariés. (Questiondu 8 avril 1964.)

Réponse. — Aux termes du titre VIII, chapitre 1"'n du tarif des
dispositions diverses, les billets populaires de congé annuel sont
délivrés notamment s aux personnes exerçant des professions de
caractère artisanal qui bénéficient, du point de vue fiscal, des diapo.
sitions prévues à l'article 184 du code général des impôts ». Ledit
article détermine les catégories d'artisans qui, soumis à la cédule
des traitements et salaires, et non à l'impôt sur les bénéfices indus.
triels et commerciaux, peuvent être assimilés aux salariés. Quant
a' , commerçants, assujettis à cette dernière imposition, ils ne sont
pas visés par les dispositions de l'article 184; il n 'est donc pas
possible de les admettre au bénéfice du tarif des billets populaires
de congé annuel.

8585. — M . Mer attire l'attention de M. le ministre des travaux
publics et des transportssur le fait que l' encombrement d' un nombre
important de grands axes routiers, à certaines heures de la jour-
née durant les week-ends île fait a été notamment constaté pendant
les récentes fêtes de Pàquesi est favorisé, malgré l' étalement des
départs et des retours, la prudence de nombreux usagers et les
efforts très louables des forces de l'ordre, par un certain nombre
de causes, dont plusieurs ne semblent pas sans solution. Parmi
ces facteurs en effet, il convient de signaler la présence sur les
routes d'un nombre assez grand de camions qui gênent considéra-
blement le trafic, en agglomérant les voitures derrière eux, tout
au long de leur trajet. Une telle situation est également génératrice
de graves dangers, bon nombre de voitures rapides étant tentées
alors de dépasser, d'un seul coup. tout ou partie de la file. La circu-
lation de ces camions et poids lourds ne semblant pas souvent très
justifiée à l'exception des transports d'urgence et cars de tourisme,
il lui demande si ses services ne pourraient pas, par voie de recom-
mandations pressantes, ou tout autre procédé approprié, inciter les
entreprises de transports à réduire et même annuler leur trafic,
à l'occasion de certains week-ends et « ponts », tout au moins les
plus importants. (Question du 21 orril 1964.(

Réponse. — La suggestion de l'honorable parlementaire tendant
à interdire aux véhicules de « poids lourds » l'emprunt, pendant
les week-ends ainsi que lors des grandes fêtes et des débuts et des
fins de vacances, des itinéraires sur lesquels le trafic routier se
révèle particulièrement intense, en ces périodes, a été étudiée par
mon administration. Ainsi l 'accès de l'autoroute du Sud est interdit
aux véhicules affectés au transport de marchandises et dont le
poids total autorisé en charge est supérieur à 3,5 tonnes dans le
sens Paris-Province, du samedi ou veille de jour férié à 13 heures,
au dimanche ou jour férié à minuit, et dans le sens Province-Paris
du samedi ou veille de jour férié à 13 heures. L 'accès de l' auto-
route de l'Ouest est également interdit à ces véhicules dans les
mélnes conditions. Des expériences sont actuellement en cours pour
interdire, certains jours présumés de grands départs de Paris, la
circulation des poids lourds dans le sens Paris-Province de
17 heures 30 à 20 heures sur les autoroutes du Sud et de l'Ouest
et sur certaines routes nationales, notamment les R. N. 7 et 20.
Cependant, les expériences de cette nature ne peuvent être actuel-
lement effectuées que sur quelques routes où le trafic est spéciale-
ment intense aux périodes envisagées et pour lesquelles, par
ailleurs, il existe un itinéraire de dégagement satisfaisant. En effet,
il est difficile d'interdire la circulation des poids lourds sur les
itinéraires à grand trafic, sans entraîner, par voie de conséquence,
un encombrement des itinéraires de détournement vers lesquels
uen partie appréciable des touristes se dirige depuis quelque temps,
encombrement d'autant plus dangereux qu' il s'agirait d' itinéraires
d ' importance secondaire, moins bien adaptés à la circulation lourde
et qui seraient, de ce fait, rapidement saturés. De plus, compte tenu
de l'intérêt économique qui s'attache à certains transports lourds,
ainsi que de la nécessité d'acheminer le plus rapidement possible,
journellement, des denrées périssables de première utilité, des déro-
gations devraient être accordées, ce qui aurait pour effet de réduire,
de façon très sensible, l'amélioration attendue de cette régle-
mentation. Enfin, il ressort d'enquétes statistiques partielles, effec-
tuées récemment, que le nombre des engins « poids lourds s en
circulation, les jours fériés, est considérablement diminué par rap-
port à celui circulant les jours ouvrables.
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9434 . — M. Ruffe att re l 'attention de M . le ministre des travaux

publics et des transports, sur le mécontentement, mêlé de décou-
ragement des ingénieurs des travaux publics de l ' Etat par suite
des modifications successives apportées au régime de répartition
des rémunérations accessoires perçues par les fonctionnaires des
ponts et chaussées alors que la gestion des voies communales
devient de jour en jour plus difficile à assurer. L 'application des
arrêtés du 19 juin 1963 et du 15 février 1964 se traduisent, dans
le département de Lot-et-Garonne, par une diminution moyenne des
rémunérations de 14 p . 100 environ pour les ingénieurs des travaux
publics de l ' Etat et de plus de 28 p . 100 pour les ingénieurs subdivi-
sionnaires . Les sommes qu 'ils perçoivent ne rémunèrent plus que
dans une faible partie le temps qu'ils passent, les frais qu'ils
engagent, la responsabilité qu 'ils encourent, !a compétence et
l'expérience qu ' ils apportent aux collectivités locales. Il lui demande
les mesures qu'il compte prendre afin que les ingénieurs des travaux
publics de l ' Etat ne soient plus lésés et qu'ils perçoivent des rému-
nérations accessoires au moins égales à ce qu 'elles étaient avant
l'intervention de l' arrêté du 19 juin 1963, en attendant le relèvement
indispensable de celles-ci . ,Question du 3 juin 1964 .1

Réponse . — Des mesures sont actuellement à l 'étude en vue d 'obte-
nir par la modification des dispositions réglementaires en vigueur,
une revalorisation des indemnités versées aux services des ponts et
chaussées pour les concours qu'ils apportent aux collectivités locales.
Ces mesures devraient permettre de relever le montant de l ' indem-
nité moyenne à attribuer aux ingénieurs des travaux publics de
l'Etat mais comme elles devront recueillir l ' accord des ministres des
finances et de l'intérieur, il n ' est pas possible d'indiquer, même de
façon approximative, la date à laquelle elles pourront prendre effet.

9465. — M . Pasquini expose à M. le ministre des travaux publics
et des transports que le nouveau statut des régies ferroviaires
d'outre-mer a été approuvé par le conseil d'administration de l 'office
le 11 juin 1963 et mis en application à dater du 1°' juillet 1963.
D'après ce statut, la S . N . C . F . consent à ce que tout cheminot
d 'outre-mer mis à la retraite, soit reclassé pour ordre à la S . N . C . F.
et mis simultanément à la retraite avec droit aux permis de circu-
lation . Or, malgré plusieurs démarches de l ' association des retraités
des régies ferroviaires d'outre-mer, ce droit aux permis de circu-
lation a toujours été refusé par la S . N . C . F. aux vieux cheminots
d'outre-mer retraités . II lui demande . s' il envisage de prendre les
mesures nécessaires pour que satisfaction soit enfin donnée aux
intéressés. (Question du 4 juin 1964 .1

Réponse . -- Le ministre des travaux publics et des transports
précise que seuls les agents des régies ferroviaires d'outre-ruer, remis
à la disposition de la France et qui cessent de ce fait de percevoir
leur rémunération avant l ' âge de 55 ans, peuvent aux termes de
l 'article 12 de la convention du 19 janvier 1960, passée entre l'Etat,
la S . N . C. F. et l ' office, être intégrés pour ordre dans cette Société
et bénéficier des permis de circulation . Cette mesure a été prise
en faveur de ces agents en tenant compte de la perte matérielle
qu ' ils subissent du fait de leur admission anticipée à la retraite.

9607. — M . Davlaud attire l' attention de M. le ministre des travaux
publics et des transports sur la situation des cheminots anciens
engagés et rengagés volontaires, dont le temps de service n 'est
actuellement pas pris en compte pour le calcul de la pension de
retraite . Il lui demande s ' il ne lui semble pas équitable d'appliquer
à ces agents des règles identiques à celles prévues par le statut
général des fonctionnaires . ,Question du 10 juin 1964 .)

Réponse. — Aux termes de l' article 4 du règlement des retraites
de la S. N. C. F ., le temps de service militaire valable pour la
retraite correspond, en ce qui concerne le service militaire légal,
au temps effectivement accompli par' les intéressés dans la limite
du temps de service légal dû par la classe à laquelle ils appar-
tiennent par leur àge . Le temps de service légal étant fixé par les
lois de recrutement, rapplication stricte de ce texte aux engagés
amènerait dans tous les cas à limiter la durée de service militaire
validable à la durée légale telle qu ' elle ressort de la loi de
recrutement applicable à la classe d 'âge des intéressés . Mais, ayant
observé que, pour certaines classes, tous les appelés avaient été
maintenus ou rappelés sous les drapeaux au-delà de la durée légale,
et l'esprit de la réglementation étant de traiter les engagés comme
s ' ils avaient été appelés, la Société nationale des chemins de fer
français a admis de tenir compte, pour les engagés appartenant à
ces classes, du temps passé au-delà de la durée légale par les
appelés . Cependant, elle a subordonné le bénéfice de cette déro-
gation au fait que tous les appelés des classes en cause aient été
maintenus ou rappelés . Il ne peut être envisagé, dans la conjoncture
actuelle, d'aller au-delà de ces mesures.

9743. — M . Séramy expose à M . le ministre des travaux publics et
des transports que les conducteurs des travaux nubiles de l'Etat
recevaient pour les travaux effectués au bénéfice ' as collectivités
locales, des gratifications allouées par ces collecti .•i . En vertu
des règles retenues en vue de l'unification de ce régime indemni-
taire, les rémunérations de l 'espèce font désormais l'objet d ' une
péréquation entre les intéressés. L'application de ces règles nou-
velles aboutit à créer des inégalités entre les agents et prive, en
tout état de cause, les collectivités de la possibilité de rémunérer

directement les services qui leur sont rendus . II lui demande les
mesures qu ' il compte prendre, d ' une part, en vue de permettre une
répartition plus équitable des indemnités en cause, et . d 'autre part,
de laisser aux collectivités locales raie initiative en celte matière.
iQucstion ils 17 juin 1964 .1

Réponse . — L 'arrêté interministériel du 19 décembre 1963, qui
a intégré les conducteurs des travaux publics de l ' Etat dans le
système général des rémunérations accessoires des fonctionnaires
des ponts et chaussées, est assorti d ' un mode de répartition
ayant pour effet d ' attribuer, à l ' ensemble des conducteurs, une
somme globale équivalente à celle qui était perçue suivant l'ancien
régime qui leur était propre . régime qui avait conduit à des
situations extrêmement différentes d 'un département à un autre
et soulevé des difficultés dans son application . Si la nouvelle régle-
mentation est bénéfique aux conducteurs des T . P. E. dans la
moitié environ des départements, elle entraîne dans l 'autr e moitié
une diminution de la part indemnitaire de ces agents. Des mesures,
qui devront recueillir l ' accord du ministère de l ' intérieur et du
ministère des finances, sont actuellement à l 'étude en vue de
revaloriser les indemnités moyennes servies a certaines catégories
de fonctionnaires des ponts et chaussées . En ce qui concerne les
conducteurs des T. P . E ., il est envisagé au surplus de leur accorder
le bénéfice de la prime de rendement.

9774. — M . Raymond Barbet expose à M . le ministre des travaux
publics et des transports que les cheminots anciens combattants
regrettent que l ' année où l'on commémore la guerre de 1914-1918
et où l ' on fête le vingtième anniversaire de la libération de la
France, des mesures financières, n 'aient pas été prises pour satis-
faire entièretnent à leur légitime revendication de bénéficier des
bonifications de campagne double et simple, y compris en faveur
des cheminots anciens combattants appartenant aux réseaux secon-
daires . il lui demande s'il entend réduire les délais d ' oct roi de ces
bonifications et en faire bénéficier les cheminots des réseaux secon-
daires . (Question du 18 juin 1964 .,

Réponse . — L 'att r ibution des bonifications pour campagnes aux
agents retraités de la S . N. C . F . anciens combattants sera réalisée
en plusieurs étapes annuelles dont la première prendra effet au
1-' décembre 1954, suivant un échéancier analogue à celui qui
aboutira à la suppression de l'abattement du 1 . 6 dans la liqui•
dation des pensions des fonctionnaires. Ces modalités techniques
ayant dû être adoptées pour tenir compte des impératifs budgé-
taires, il n'est pas possible de modifier le calendrier ainsi établi.
Le problème de l 'extension aux cheminots retraités des réseaux
secondaires des mesures prises en faveur des personnels de la
S. N. C. F. concerne l'ensemble des agents des entreprises publi-
ques de transports urbains et des réseaux secondaires d ' intérêt
général et de voies ferrées d ' intérêt local tous tributaires, en
matière de retr aite, du régime institué par la loi du 22 juillet 1922
modifiée . La nature juridique de ces organismes qui gèrent un
service public. mais qui ne sont ni des établissements publics
de l'Etat, ni des entreprises publiques nationalisées, ne permet
pas d'envisager l 'extension sollicitée. Une telle mesure constitue-
rait, en effet, un précédent susceptible d 'être invoqué dans d 'autres
secteurs professionnels comparables en droit, et d 'entrainer en
conséquence des assimilations successives tout à fait injustifiées
des personnels considérés à ceux de la S . N. C. F. Au surplus
les charges très lourdes que supporte déjà l 'Etat en ce qui concerne
les retraites des petits cheminots constitueraient, en tout état de
cause, dans la conjoncture actuelle, un obstacle majeur à la prise
en considération de la requête dont il s ' agit.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il a'a pas été répondu
dans le mois qui suit leur publication.

(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6J du règlement .)

8943. — 12 niai 1964. — M . Fourmond appelle l ' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur le fait que la majorité des agriculteurs
atteignant l'âge de la retraite, et cessant de faire valoir leur exploi-
tation, ne peuvent bénéficier de i 'indemnité viagère de départ servie
par le fonds d 'action sociale pour l'aménagement des structures
agricoles, en raison des difficultés que soulève l 'application des
dispositions de l ' article 13 du décret n" 63-455 du 6 niai 1963. en
vertu duquel, dans la plupart des cas, la durée du bail consenti
au nouveau preneur ne doit pas être inférieure à dix-huit ans.
Beaucoup de propriétaires fonciers refusent, pour des raisons d'ordre
familial, et par suite de la présence d ' enfants susceptibles de repren-
dre l ' exploitation dans quelques années, ou également pour des
raisons d ' ordre successoral, de consentir un bail d ' une durée aussi
longue . Il en résulte que de nombreux exploitants âgés se trouvent
écartés du bénéfice de l'indemnité viagère de départ, et la condition
figurant à l'article 13 susvisé va à l'encontre du but recherché par
le législateur, qui est la libération des exploitations par des culti-
vateurs âgés au profit des jeunes . Il lui demande s 'il n'envisage pas
de modifier les dispositions dudit article 13 en vue de ramener la
durée dit bail à une période inférieure à dix-huit ans, étant fait
obser""er que cette durée pourrat être fixée, semble-t-il, à douze ans .
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8959. — 12 mai 1964. — M . Blouse expose à M . le Premier ministre
que la possession de l ' arme atomique voulue par le Gouvernement
expose particulièrement la population française à être l 'objet d' attaque
soit préventive soit de représaille à l ' aide de la même arme. Or,
l'équipement de notre pays en abri anti-atomique est absolument
dérisoire eu égard aux besoins immenses résultant du pouvoir de
destruction énorme des armes nucléaires . Il lui demande : 1" si
le Gouvernement, parallèlement aux efforts qu'il impose à la nation
pour la fabrication des armes nucléaires, prévoit les mesures néces-
saires peur la protection de la population, qui est sa mission fonda-
mentale ; 2" quelles sont les sommes qui ont été consacrées au cours
des cinq derniers exercices budgétaires, respectivement : et à , a
fabrication des armes nucléaires : br à la protection de la population
contre les risques d ' une guerre atomique.

8968. — 12 mai 1964 . — M . Tourné expose à M . le ministre de
l'agriculture que la législation française viticole tend à encoura-
ger, par l 'attribution de primes, 'e stockage de certains vins en vue
d' obtenir l'amélioration de leur qualité par le vieillissement . Une
telle méthode est à encourager, car, au fur et à mesure qu'inter-
viendront en France la rénovation du vignoble, d ' une part, et les
méthodes nouvelles de vinification, d'autre part . il sera possible
d avoir dans le pays une récolte nationale de vin répondant dans
de meilleures conditions au désir des consommateurs, qui, dans
certaines régions de France, sont encore sous l 'influence profonde
du goût des vins d'Algérie, présents dans notre pays depuis plus
d ' un demi-siècle . Toutefois, la bonification d 'un produit par le
vieillissement n ' est possible que si . à l' origine, le produit est lu-
même d ' une qualité irréprochable . Malheureusement cela ne semble
pas être le cas d 'une bonne partie de la récolte de vin de 1963.
Du fait de longues pluies torrentielles, la vendange de 1963 s 'est
effectuée dans des conditions très difficiles, comme on en avait
rarement connues. Les nouvelles méthodes de vinification et te
secours des ingénieurs chimistes et d'autres oenologues n 'ont pas
suffi à relever une bonne partie de la vendange sérieusement sinis-
trée . Plusieurs millions d'hectolitres de vin, dits à présent « vins
fragiles » ou « vins secondaires s, sont dans les chais . Aussi, à
l'heure actuelle, tous les prix, pour ne point dire toutes les
manoeuvres, sont possibles avec de tels vins . Leur présence sur le
marché a pour première conséquence de perturber ledit marché
aux dépens des producteurs . Deuxième conséquence de la commer-
cialisation de certains de ces vins : ils risçuent de détourner de
ce produit national bon nombre de consommateurs . Leur exis-
tence pose donc un problème viticole sérieux et risque d 'avoir des
répercussions sur la commercialisation de la récolte prochaine.
Tenant compte également qu ' il s'agit de vin sinistré dans ces condi-
tions, l 'Etat devrait retirer du marché de six à huit millions d 'hec-
tolitres de ces vins, qui pourraient not-mment être traités indus-
triellement ou transformés en alcool . Le prix à la production de
ces vins dits « fragiles » pourrait être un prix moyen pratiqué
depuis le début de la campagne, suivant les degrés, de chacun d ' eux
pour les producteurs de dix à deux cents hectolitres, avec un prix
dégressif pour les autres producteurs produisant plus de deux cents
hectolitres, par tranches de cinq cent° hectolitres par exemple. La
sélection et l 'élimination de ces « vins fragiles » ou « vins secon-
daires » pourraient être effectuées après avis de la commission
départementale créée spécialement e ; dont le nombre de membres
pourrait être arrêté à dix avec : deux représentants de produc-
teurs, deux représentants des courtiers, deux représentants des négo-
ciants, deux représentants des consommateurs, deux représentants de
l'administration des contributions ; edirectes . II lui demande : 1° ce
qu'il pense de ces suggestions ; 2" ce qu'il compte décider pour écar
ter rapidement du marché les vins sinistrés dits « fragiles » ou
« secondaires s, en vue d ' équilibrer le marché, aussi bien sur le plat
quantitatif que qualitatif, tout en asusrant un prix social à lev.;
possesseurs.

8978 . — 13 mai 1964 . — M. Radius appelle l'attention de M. le
ministre de i 'ag .iculture sur le décret n " 34-537 du 10 janvier
1929, par lequel une indemnité d'exploitation en régie soumise à
retenue pour le service des pensions civiles a été attribué avec
effet à partir du janvier 1928 aux préposés de l 'administration
des eaux et forêts en service dans les départements du Bas-Rhin
du Haut-Rhin et de la Moselle . L ' échelonnement des taux de ladite
indemnité, fixé initialement suivant les grades et les classes entre
1 .000 et 2 .500 francs par an, a été porté successivement aux paliers
suivants : de 1 .250 à 2 .750 francs à partir du 1"' juillet 1929, de
1 .500 à 3 .000 francs à partir du 1°' octobre 1930, de 3 .090 à 7 .500
flancs par décret n" 46-738 du 3 août 1946 et de 4 .500 à 9 .000 francs
par décret n" 46.2614 du 21 novembre 1946. En vertu d ' un arrêté
du 10 décembre 1948, publié au Journal officiel du 11 décembre,
l 'indemnité en question a perdu avec effet du 1°' janvier 1948 son
caractère d'indemnité soumise à retenue . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour compenser les pertes subies par les
fonctionnaires lésés soit sous la forme de l'attribution d'une pension
proportionne :le aux retenues de 6 p . 100 opérées sur leurs traite-
ments, soit au moins par le remboursement des sommes indûment
retenues.

8994. — 13 mai 1964 . — M . Aymé expose à M. le ministre de
l' Intérieur que la fermeture des halles de Paris deux jours consécutifs,
le dimanche et le lundi, cause un préjudice considérable aux produc-
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teurs de fruits et primeurs . Ainsi les fraises et les cerises, denrées
périssables par excellence, ne peuvent attendre dans les frigorifiques
qui ne sont ni assez importants ni adaptés pour recueillir et contenir
ces produits . Par contrecoup, le mardi de chaque semaine voit arriver
aux halles cette marchandise de trois jours causant de l'embouteillage
et l'effondrement des prix avec resserrement et marasme pour plu-
sieurs jours . II lui demande s' il n'y aurait pas lieu, pour éviter
cette situation catastrophique pour les producteurs et les expéditeurs
de fruits et primeurs, d'envisager la fermeture des halles un jour
seulement par semaine, ou tout au moins d'empêcher la fermetu r e
deux jours consécutifs.

9009. — 13 mai 1954 . — M. Chamant demande à M. le ministre
d'Etat chargé de la réforme administrative de lui indiquer : 1" le
nombre de commis de l 'administration des postes et télécomunica-
tiens qui, recrutés avant le 1°' octobre 1948, ne sont pas encore
nommés contrôleurs ; 2" le nombre de commis des régies financières
qui, recrutés avant le 1" octobre 1948, ne sont pas encore nommés
contrôleurs.

9051, — 14 mai 1964 . — M. Poncelet demande à M. le ministre
de l'agriculture" : 1" s'il est exact, comme l 'a annoncé un journal
professionnel, que le Gouvernement français va donner une réponse
favorable à la demande présentée par les Etats-Unis de faciliter les
importations en France de conserves de fruits et légumes et, en
particulier, si les chiffres avancés de 6 .000 tonnes pour 1964,
12.000 tonnes pour 1965 et 18.000 tonnes pour 1966 correspondent à la
réalité : 2" dans l 'affirmative, si ce « geste » de la France à
l 'égard des Etats-Unis dans le cadre du Kennedy Round et qui
pourrait aller à partir de 1967 jusqu 'à une libération totale des
importations américaines lui parait conciliable avec les intérêts
de l'agriculture française.

9056. — 14 mai 1964 . — M. Denvers expose à M. le ministre de
l'agriculture que l 'actuel article 188-1 du code rural mentionne
que e sont soumis à autorisation préalable du préfet .. . tous cumuls
et réunions d 'exploitations ou de fonds agricoles » sans préciser la
nature des opérations envisagées. Il en résulte que toutes les opéra-
tions pouvant aboutir à un cumul réglementé doivent étre soumises
à autorisation, sauf exceptions visant certaines acquisitions à titre
gratuit, à la condition que les biens, objet du cumul . ne soient pas
loués, et le cas d' installation d ' un descendant comme exploitant
séparé, dans un délai porté de trois à cinq ans . Il lui demande si
un exploitant qui exploite déjà une superficie excédant les limites
du cumul peut, sans être astreint au régime de l'autorisation, recevoir
par donation entre vifs ordinaire ou par héritage de son père le
droit au bail de terres que celui-ci tenait en location.

9065 . — 15 mai 1964 . — M . Hauret rappelle à M. le ministre de
l'agriculture que vingt et un pays élaborent actuellement au Conseil
de l 'Europe un projet de convention portant harmonisation des
législations sur les vins, spiritueux, cidres et bières, ainsi que sur
la protection des appellations d' origine de ces produits . Tous les
experts étranger qui participent à l ' élaboration de ce texte sont
assistés de professionnels qualifiés, sauf la France qui n 'est repré-
sentée que par des fonctionnaires. Il lui demande : 1" pour quelles
raisons les professionnels français, malgré leur demande instante,
ont été écartés systématiquement des travaux de Strasbourg ;
2° quelles dispositions il compte prendre, alors que les travaux
sont déjà à un stade avancé, pour que des professionnels français
particulièrement connus pour leur compétence puissent, comme leurs
homologues étrangers, assister les fonctionnaires désignés par ses
soins.

9603. — 10 juin 1964 . — M. Vuilquin, se référant à la réponse que
M . le ministre des finances et des affaires économiques a faite le
25 janvier 1964 à la question écrite qu ' il lui avait posée le 19 novem-
bre 1963 sous le numéro 5864, lui précise qu ' un sous-officier de
gendarmerie promu officier n ' obtiendra un indice de traitement
supérieur à celui qu' il avait comme adjudant-chef qu'au moment où
il sera nommé capitaine, c 'est-à-dire après environ neuf années de
service comme officier et à l 'âge de cinquante, cinquante-deux ans,
soit peu de temps avant sa retraite . Il attire en outre sa plus grande
attention sur le fait que le sous-officier nommé officier perd du
même coup le bénéfice de sa prime d 'habillement iqui s 'élève à
280 francs par an), que l ' obligation de « tenir son rang » entraine
pour lui des frais supplémentaires d ' habillement, de visites et
réceptions obligatoires, et qu'au surplus une femme d 'officier ne
peut pas — comme une femme de sous-officier — se livrer à des
occupations rémunérées, de telle sorte qu' au total l'officier de gen-
darmerle nouvellement promu se trouve placé pendant plusieurs
années dans une situation pécuniaire inférieure à celle qu 'il avait
lorsqu' il n 'était que sous-officier . Il lui demande à nouveau si, pour
remédier à cette situation de fait absolument illogique et de plus
totalement opposée à l 'excellent principe de la promotion sociale
des intéressés, il n'estime pas indispensable que des mesures soient
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prises (rétablissement d 'échelon d'ancienneté ou autres) pour que
les officiers subalternes issus du rang aient, dès leur nomination,
un classement indiciaire supérieur à celui qu 'ils avaient comme sous-
officiers.

9606 . -- 10 juin 1964 . — M. Chapuis expose à M. le ministre
du travail qu'il a été institué par le décret du 12 mai 1960 un centre
d'études supérieures de sécurité sociale, destiné à former le person-
nel dirigeant des organismes de sécurité sociale et que les élèves
de la première promotion ont eu connaissance des résultats du
concours d'entrée le 6 juillet 1962, alors qu'un décret publié le
11 juillet 1962 au Journal officiel imposait aux élèves un engagement
de dix ans de service minimum dans un organisme de sécurité
sociale . II lui demande : 1" si ce décret du 6 juillet 1962, publié au
Journal officiel le 11 juillet 1962, doit être opposé aux élèves de
la première promotion qui, au jour de sa publication . avaient déjà
les résultats du concours d'entrée, s'étant présentés au concours
sans que leur ait été précisée cette obligation d'engagement et éga-
lement l'obligation de rembourser les salaires ou indemnités perçus
au cours de la scolarité ; 2° si, du décret publié au Journal
officiel du 11 juillet 1962, il résulte que l'élève ayant souscrit
l'engagement, et pouvant donc se prévaloir de la qualité d'ancien
élève, n' est plus tenu à rembourser salaires ou indemnités perçus
pendant la scolarité, s 'il vient à quitter la sécurité sociale avant
le terme de dix ans pour un emploi dans le secteur privé ou la
fonction publique ; 3" quelle valeur juridique doit étre donnée à
l'engagement de service de dix ans au minimum qui, s ' il parait calqué
sur celui existant dans les grandes écoles de l'Etat . en est cependant
totalement différent puisque les organismes de sécurité sociale,
organismes privés et autonomes, sont par nature tout différents
des grandes écoles de l ' Etat . Notamment, à cet égard, comment
peut-on concevoir l ' engagement de l ' élève du C. E . S . S. S ., qui ne
peut être interprété comme un engagement vis-à-vis de la sécurité
sociale, qui n 'est pas une personne morale, ni vis-à-vis d 'un orga-
nisme déterminé de sécurité sociale alors que nécessairement, après
sa sortie de l'école. l'ancien élève changera très vraisemblablement
plusieurs fois d'organismes . Si, donc, il n 'est pas possible ce préciser
envers qui l'élève s ' engage, comment peut-il être précisé à qui il peut
être éventuellement tenu de rembourser ? Ne conviendrait-il donc
pas, en conséquence, de reconnaître, comme en matière de droit
public, les garanties statutaires, et non pas conventionnelles, pour
les anciens élèves du C. E . S . S . S.

9609. — 10 juin 1964 . — M. Fossé rappelle à M. le ministre
de la justice que le décret n" 62-394 du 10 avril 1962 a institué un
service foncier qui sera mis en place dans des départements
désignés par arrèté du Premier ministre . Ce service a pour but
de centraliser les opérations immobilières des services et établisse-
ments publics de l 'Etat ou des collectivités locales . Le rapport
accompagnant ce décret précise que ce service foncier pourra
procéder à la passation des actes d'acquisition . II s 'agit là d ' une
importante innovation dans notre droit, car, jusqu ' à présent, les
cocontractants immobiliers de l' Etat pouvaient choisir de faire
établir les actes d ' àcquisition par leur notaire. Cette procédure
présentait un intérêt tout particulier lorsqu ' il était nécessaire de
faire une recherche précise des titres de propriété, ceux-ci étant,
surtout en province, centralisés dans les études des notaires de
famille. D'autre part, les notaires, qui sont des officiers publics, ont
toujours été chargés par le législateur de procéder à l'établissement
des différents actes relatifs à la propriété . Il convient, d 'ailleurs, de
signaler également que cette mesure, qui tend à reprendre une
partie de leur compétence aux notaires, intervient au moment où
il est procédé à la création de nouvelles études, ce qui, à première
vue, semble illogique. Il lui demande s'il ne pourrait pas intervenir
auprès de ses différents collègues, en particulier de M . le ministre
des finances et de M . le ministre de l ' intérieur, pour que soient
protégés les droits légitimes et traditionnels des notaires, et que
l'établissement des actes de transfert de propriété entre les parti-
culiers et l ' Etat puisse toujours leur être confié.

9610. — 10 juin 1964 . — M . Voilquin attire l'attention de M . le
ministre des armées sur un article publié dans la presse le vendredi
5 juin 1964 et relatif à une disparition éventuelle du bataillon de
Joinville à compter du 1" janvier prochain . II lui demande dans
quelles mesures ces informations reposent sur des renseignements
exacts et surtout si, au cas où cette solution aurait été envisagée,
le Parlement sera consulté, ce qui certainement ne saurait manquer
d 'être fait . Le fait du remplacement de la formation sportive par

l 'implantation du bataillon à Antibes doit être certainement le meilleur
garant du maintien du fameux bataillon de Joinville.

9611 . — 10 juin 1964 . — M. Radius attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le fait que le taux des indem-
nités pour cours et conférences complémentaires institués dans les
facultés et établissements d'enseignement supérieur, fixé par décret
n" 60-55 du 13 janvier 1960, est resté inchangé depuis cette date.
Il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour
que soit publié un texte revalorisant ce taux, ou quelles sont les
raisons qui s'y opposent.

9612. — 10 juin 1964. — M. Doize attire l 'attention de M. te ministre
de l 'éducation nationale sur ia situation scolaire de la commune de
Saint-Martin-du-Var )Alpes-Maritimes' . Il s'étonne d'apprendre : 1" que
la municipalité n'a obtenu l 'autorisation de créer un collège d'ensei-
gnement général qu 'à la condition que le nouveau groupe scolaire
prévu t6 classes, cuisine . réfectoire, bureau, cabinet médical, etc .) soit
à méme d 'être agrandi au cours d 'une 2' tranche de travaux,
condition acceptée par la municipalité malgré l'effort financier impor-
tant qu'elle supposait ; 2" que, postérieurement à l'autorisation de
construire, la nature de l'établissement a été modifiée et qu ' il a été
considéré non plus comme C . E. G . mais comme groupe d'observation
dispersée (G. O . D .) . A ce titre, fonctionnent seules la classe de 6'
'ouverte en octobre 19611 et celle de 5' (ouverte en octobre 1962) . les
quatre autres classes restant inoccupées depuis 1961 ; il lui demande :
I" s'il entend reconsidérer cette décision qui aboutit à réduire à
néant les efforts d ' une commune n 'ayant pas hésité à consentir un
très gros sacrifice financier pour ouvrir un C . E. G. sur son
territoire, et qui a de graves répercussions sur les effectifs scolaires :
de nombreux parents — tant de Saint-Martin-du-Var que des villages
env ironnants — préférant que leurs enfants entrent directement dans
un autre C . E . G. malgré l 'éloignement d 'au moins 20 kilomètres ;
2" à quelle date seront ouvertes les classes de 4' et de 3', qui répon-
dent à un besoin réel résultant de l ; situation géographique et
économique de cette région.

9614 . — 10 juin 1964 . — Mme Prie expose à M . le ministre
de l ' industrie qu 'elle a été saisie de protestations de la part de
l' union des artisans du Pas-de-Calais contre les charges financières
qui résultent, pour les artisans, de l ' application du décret du
1" mars 1962. Lorsque le registre des métiers était tenu par
le greffe du tribunal de commerce, il s'était ère un état de
fait et, en conséquence, une jurisprudence qui „Jntettait que
l 'artisan, inscrit au registre des métiers, n'avait pas à se faire
inscrire au registre de commerce s ' il était principalement artisan
et s 'il n 'exerçait pas une activité commerciale annexe . Actuelle-
ment, non seulement les artisans doivent s 'adresser aux chambres
des métiers pour obtenir une inscription ou leur réinscription au
répertoire des métiers, mais ils sont invités à se faire inscrire au
registre de commerce, au motif que le répertoire des métiers
n 'a aucune valeur juridique. II s 'ensuit que les intéressés suppor-
teront les charges de deux inscriptions, qui s' ajouteront à la
taxe pour frais de chambres des métiers et au règlement des
centimes additionnels pour les chambres de commerce et de
l'industrie Elle lui demande s 'il envisage, comme le souhaite
l 'union des artisans du Pas-de-Calais, de compléter le décret du
1” mars 1962 afin que l ' inscription au répertoire des métiers
donne sur le plan juridique la même situation que celle procurée
par l ' inscription à un registre de commerce.

9615. — 10 juin 1964 . — M. Robert Ballanger expose à M . le
ministre des armées que, selon diverses informations de presse,
les firmes Rolls-Royce et Hispano-Suiza s 'apprêteraient à prendre
une participation dans le capital de la société française Turboméca,
qui fabrique toute une gamme de petites et moyennes turbines
et qui emploie environ 2.000 personnes dans ses usines de Bordes
et de Mézières . Il lui demande : 1" si ces informations sont
exactes ; 2" dans l'affirmative, si le Gouvernement, tirant les
leçons de l'expérience Pratt et Whitney- S . N . E . C . M . A ., laquelle
s' est traduite par la fin des études de moteurs par la société
nationale, n 'entend pas refuser son autorisation à une telle
opération, qui placerait la société française Turboméca sous la
tutelle d ' une firme étrangère.

9610 . — 10 juin 1964 . — M. Garcin demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si le Gouvernement envi-
sage d'inclure dans le projet de loi portant réforme du code des
pensions civiles et militaires de retraite, en cours d 'élaboration,
des mesures concernant les militaires retraités ayant repris un
emploi civil, afin de maintenir dans la pension militaire le bénéfice
de campagnes acquis en temps de paix lors de l ' option pour la
prise en compte dans la pension civile des services militaires
légaux et de mobilisation, si cette option a été faite avant l'entrée
en vigueur des dispositions de l ' article 51 de la loi n " 63-156 du
23 février 1963 ; ce bénéfice légalement acquis n ' ayant pu être
décompté dans la pension civile en raison des modalités différentes
de liquidation des pensions militaires et des pensions civiles résul-
tant de la loi du 20 septembre 1948.

9620. — 10 juin 1964 . — M . Musmeaux attire l'attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur l ' injustice
dont sont victimes les invalides militaires du temps de paix, à qui
une pension n'est concédée que lorsque l'invalidité, entrainée par
la maladie, atteint ou dépasse 30 p. 100 en cas d'infirmité unique
et 40 p . 100 en cae d'infirmités multiples. Il lui demande les
initiatives qu'il compte prendre afin que les invalides du temps
de paix bénéficient des dispositions prévues à l'article L . 5 du
code des pensions militaires d'invalidité, c'est-à-dire afin que les
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invalidités contractées ou aggravées par le fait ou à l ' occasion
du service soient indemnisées à partir d 'un taux d ' infirmité de
10 p . 100 pour les malades au méme titre que pour les blessures.
comme cela existe pour les malades de guerre.

9621 . — 10 juin 1964 . — M. Cance expose à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que des pensions mili-
taires d'invalidité accordées par les tribunaux des pensions sous
le régime de la preuve ont été supprimées en violation de l' arti-
cle 1351 du code civil par la commission supérieure des pensions
dites abusives, juridiction d'exception instituée par les décrets-loi
des 4 juillet et 8 août 1935. Il lui demande s ' il envisage d'inclure
dans le projet de loi de finances pour 1965 des dispositions tendant
à la restitution aux invalides de la guerre 1914-1918 des pensions
qu ' ils avaient obtenues des tribunaux sous le régime de la preuve.

9623. — 11 juin 1964. — M. Alduy attire l 'attention de M. le ministre
de l'éducation nationale sur la situation critique et absolument
aberrante dans laquelle se trouvent les collèges scientifiques uni•
versitaires, dont la construction et l'équipement sont en tout ou
en partie achevés, mais qui se sont vu refuser le droit d'enseigner
les diverses licences de sciences par le conseil de l 'enseignement
supérieur : tel semble être le cas de Nice, Pau et Perpignan . Ainsi
le collège scientifique universitaire de Perpignan, dont les bâti-
ments et le matériel ont coûté aux collectivités locales et à l'Etat
près d'un milliard d'anciens francs, est pratiquement inutilisé, la
désignation des professeurs, autres que ceux nécessaires à la
propédeutique, n ' étant pas intervenue . Il lui demande quelle est
la politique qu 'il entend mener en matière de décentralisation
universitaire, et en particulier : 1" quelles sont les mesures qu ' il
entend adopter pour revaloriser l 'enseignement donné dans les
collèges scientifiques universitaires et le porter au niveau de la
licence, seul l 'enseignement long étant de nature à démocratiser
l' enseignement supérieur, c'est-à-dire à le rendre accessible aux
familles modestes des départements excentriques ; 2 " quelles sont
les mesures qu ' il entend adopter pour décongestionner les univer
sités anciennes, la plus simple consistant à amener les étudiants
domiciliés dans les départements dotés de collège scientifique uni-
versitaire à s'y inscrire obligatoirement, de manière à enlever au
conseil de l'enseignement supérieur le trop facile prétexte d'effec-
tifs scolaires insuffisants, cette insuffisance étant due, à Perpignan
notamment, à la dispersion des' élèves de propédeutique entre
Perpignan, Toulouse et Montpellier ; 3" d ' une manière générale,
quel sens il entend donner à la réforme de l 'enseignement supé-
rieur, réforme en cours d' élaboration depuis de longs mois — de
tels délais portant un préjudice grave à une jeunesse toujours
incertaine de ses lendemains — cette réforme devant définir en
toute hypothèse le rôle exact des collèges scientifiques universi-
taires.

9625 . — 11 juin 1964. — M. Le Guen, se référant à la réponse
donnée par M. le ministre de l'éducation nationale à sa question
écrite n " 4484 (Journal officiel, débats A. N ., du 2 octobre 1963
p. 4966), lui fait observer qu'il n'a pas fait mention dans cette
réponse d'une exception concernant les écoles privées sous contrat
simple et que, cependant, les élèves de ces écoles, candidats aux
classes de 6', 5', 4', 3' et seconde, sont toujours tenus de passer
l'examen des bourses, même s'ils ont obtenu des résultats suffi-
sants pour être admis dans la classe supérieure . On peut consta-
ter, dans les petites communes où il existe un nombre encore
important d'écoles privées sous contrat simple, que de nombreux
élèves, souvent parmi les meilleurs, et aptes à passer normale-
ment dans la classe supérieure, se trouvent privée du bénéfice
des bourses, les échecs à l'examen étant très nombreux. Il lui
demande s' il est exact que, en ce qui concerne l'obligation de
passer l 'examen des bourses, une mesure spéciale est ainsi prévue
pour les élèves des écoles privées sous contrat simple, et, dans
l'affirmative . s'il n'envisage pas de soumettre ces élèves au régime
général exposé dans la réponse à la question écrite n" 4484 susvisée.

9627. — 11 Juin 1964. — Mme Ayme de La Chevrelière demande
à M . le ministre des finances et des affaires économiques s'il ne lui
semble pas utile de mettre à l'étude l'établissement d'un projet de
loi portant réglementation de la profession d 'armurier, afin que
le métier d 'armurier encartoucheur ne puisse être exercé que par des
personnes offrant toutes garanties de compétence professionnelle

9626. — 11 juin 1964 . — Mme Ayme de La Chevrelière expose à
M. le ministre des travaux publics et des transports qu'il semble
souhaitable d'apporter au régime des pensions de r etraite servies
par la C . A . M. R . aux agents des reseaux secondaires d'intérêt
général, des voies ferrées d'intérêt local et des tramways, un certain
nombre d'améliorations en vue de mettre ces catégories de retraités
à parité avec les retraités de la fonction publique et de la S . N.
C . F . Elle lui demande s'il n'envisage pas, notamment, de prendre les
mesures suivantes : 1° revalorisation substantielle des pensions servies
par la C . A . M. IL ; 2' prise en compte pour le calcul de la pension
des années de service militaire légal et attribution de bonifications
de campagnes de guerre ; 3° incorporation de l'année de stage au

nombre des années de services comptant pour la retraite ; 4" amé-
nagement des coefficients fixés par le décret du 23 novembre 1955
pour la période 1943-1958 en vue de rétablir la parité entre tous les
pensionnés.

9629 . — 11 juin 1964. — M. Baudis appelle l ' attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur le mécon-
tentement qui règne actuellement parmi les jeunes agents du
cadre °A» du Trésor, ainsi d'ailleurs que parmi ceux des autres
administrations publiques . Au cours des débats budgétaires relatifs
à l 'exercice 1964, il avait lui-même déclaré à l'Assemblée nationale
que l 'augmentation des crédits alloués à son ministère avait notam-
ment pour but de permettre l 'amélioration et l'accélération des
de' ,its de carrière des personnels des catégories A » . Le retard
pris par les rémunérations de cette catégorie par rapport au secteur
para-public, depuis la 1'' janvier 1963, a été évalué, par le groupe
de travail créé par le conseil supérieur de la fonction publique,
à 50 points d ' indices nets anciens . 11 semble que les crédits qui
avaient été prévus dans le budget de 1964, pour permettre de
combler ce retard, ont été réduits, et ont subi un prélèvement
destiné à permettre l 'augmentation des traitements de l ' ensemble
des fonctionnaires . 11 lui demande d'indiquer comment, à l 'aide des
crédits restants à la suite de ce prélèvement, il compte accorder
aux intéressés un relèvement de 50 points d'indices nets anciens,
et de manière générale, quelles mesures il envisage de prendre, dans
un proche avenir, pour améliorer la situation de ces catégories de
personnels.

9631 . — 11 juin 1964 . — M . Rossi expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques : al qu'une société civile,
créée en 1950, transformée en société à responsabilité limitée en
juin 1958, puis en société anonyme en décembre 1963, a pour objet
l 'acquisition, l 'administration, l' exploitation de tous immeubles, ter-
rains ou autres biens ou droits immobiliers, ainsi que l 'acquisition,
la prise de participation, pour son compte, soit par souscription ou
achat de parts, actions, obligations, bons ou tout autre titre, soit
par prêts, avances ou placements, et en général par quelque moyen
ou quelque forme que ce soit, la gestion et l 'administration, l 'exploi-
tation et la mise en valeur de ces participations ; b) que les pou-
voirs donnés au conseil d'administration comprennent notamment
celui de faire « tous achats, ventes, échanges, avec ou sans soulte,
de tous biens et droits mobiliers et immobiliers, en tous pays et
aux conditions qu'il juge convenables, à fixer le prix des achats
et ventes et le montant des soultes d'échange ; c) que l'actif de
la société est composé actuellement : 1 " d ' actions d ' une seule société
dont l 'acquisition remonte pour certaines à 1950 et à plus de deux
ans ; 2" d ' un appartement ', dans un immeuble en copropriété, acquis
en 1954 ; 3" de comptes courants et de disponible en banque ; d) que
l'activité de la société s'est limitée à la gestion de son patrimoine
qu 'elle n ' a revendu 130 en 1962, 30 en 19631 que 60 parts d'une
société civile immobilière qu ' elle avait achetées en 1950 ; e) que
la valeur desdites parts au prix d ' achat s ' élevait à 7.000 francs,
alors que la valeur globale du portefeuille est de 8 .183.800 francs.
II lui demande si les dispositions de l' article 210 du code général
des impôts seraient déclarées applicables dans le cas où cette
société serait, par voie de fusion, absorbée par une autre société
anonyme.

9632 . — 11 juin 1964 . — M. René Pleven rappelle à M . le
ministre des rapatriés qu ' à la suite des nationalisations de pro-
priétés agricoles opérées par le Gouvernement algérien, à partir
du 18 mars 1963 et au cours du mois d'avril, le Gouvernement
français s'est trouvé dans l'obligation d'exécuter les engagements
résultant des accords précis intervenus le 28 janvier 1963 à l 'égard
des agriculteurs français poursuivant leurs campagnes agricoles.
A cet effet, les deux Gouvernements avaient convenu qu ' une somme
de 200 millions de francs serait prélevée sur l 'aide libre de 1963,
afin de rembourser aux intéressés le montant des frais engagés
par eux pour la campagne agricole 1963-1964 et les stocks de
toute nature saisis par les comités de gestion substitués aux légi•
times propriétaires. L'agence de défense des biens, ayant reçu
mission de procéder à ces règlements, a recueilli les dossiers pré•
sentés par les agriculteurs français . A ce jour et après plus
d'un an d' attente, la moitié des dossiers déposés a fait l ' objet
d ' un acompte, et les remboursements définitifs devraient main-
tenant intervenir, puisque les barèmes des frais culturaux ont
été arrêtés par les commissaires désignés à cet effet. Il lui
demande : 1" à quelle somme s'élève le montant des demandes
déposées pour le remboursement des frais culturaux ; 2° à quelle
date seront terminés les règlements effectifs des dossiers déjà
retenus ; 3" quelle est l'importance des stocks saisis : vins, céréales,
approvisionnements, chez les agriculteurs ayant fait l'objet de ces
nationalisations ; 4 " à quelle somme s'élève la valeur de ces stocks
5" à quelle date le règlement de ces stocks doit intervenir ; 6" en
cas de non-utilisation pour les règlements prévus ci-dessus de la
somme de 200 millions de francs retenue, quelles affectations
conformes à l 'esprit des accords seront données au reliquat dispo•
nible.

9633 . — 11 juin 1964 . — M . Juskiewenski remercie M . le ministre
du travail de la réponse qu'il a donnée à sa question écrite
n° 8133 du 2 avril 1964 (Journal officiel, 'siance de l 'Assemblée
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nationale du 28 avril 1964) . Toutefois, il demande que des précisions
lui soient fournies concernant les alinéas 2 et 3 de sa réponse.
En effet, du deuxième alinéa, il ressort que les chiffres donnés
par le ministère du travail dans les réponses aux questions n" 7063
et 8133, et ceux approuvés officiellement par h- direction régionale
de la sécurité sociale de Toulouse au 31 décembre 1961 et offi-
cieusement au 31 décembre 1962, peuvent vitre établis selon le
tableau suivant du nombre des assurés sociaux cotisants :

DIRECTION
régionale

DÉPARTEMENTS

	

au
31 détendue

1961.

Pour la région de Tou-
louse	

Dont pour le Lot	

Vu la différence énorme entre les chiffres fournis. il serait
souhaitable que celui qui est reconnu, en fait, exact soit officiel-
lement précisé. Au troisième alinéa, il est précisé que a les
médecins conseils sont donc tenus d ' accomplir les tàches qui leur
sont dévolues par leur statut ». Or, leur statut fixé par le décret
du 27 novembre 1961 prévoit bien dans son article 3 qu'ils sont
chargés « du contrôle médical des malades relevant du régime
général de sécurité sociale » . Dans ces conditions, il serait souhai-
table que les services du ministère du travail précisent si les
médecins conseils du régime général doivent continuer le contrôle
des prestations en nature des fonctionnaires de l'Etat et des com-
munes, des agents de l'E . D. F. et de la R. A . T . P ., qui relèvent
des régimes spéciaux de la sécurité sociale en vertu de l ' article 61
du décret du 8 juin 1946, alors que ce contrôle n ' est pas prévu
expressément dans leur statut.

9634. — 11 juin 1964 . — M. René Riblère rappelle à M . le ministre
de l ' éducation nationale que les élèves de 6' et de 5' des collèges
d 'enseignement général sont exclus du bénéfi' :e de la gratuité des
livres scolaires accordé aux élèves des lycées et collèges d 'ensei-
gnement secondaire . Cette mesure apparait d 'autant plus regrettable
qu ' elle frappe généralement des familles aux ressources modestes.
Il lui demande s 'il envisage de modifier les termes de sa circulaire
du 28 mai 1964, pour que tous les enfants des classes de 6' et de
5' puissent en bénéficier, quel que soit l 'établissement fréquenté.

9635 . — 11 juin 1964 . — M . Chauvet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société, constituée
antérieurement au vote de la loi du 28 juin 1938, par apport à
titre pur et simple d ' un terrain sur lequel elle a édifié un
immeuble d ' habitation, le surplus du capital étant constitué par
des versements en numéraire, qui a toujours fonctionné en fait
dans des conditions conformes à celles prévues par la note du
24 janvier 1964 (B . O. C. f) ., 11-2518), envisage de mettre ses
statuts en concordance avec son activité réelle. Il lui demande :
1" à quelles impositions (droits d ' enregistrement et impôts sur le
revenu) serait susceptible de donner ouverture cette modification,
observation faite que la société, ne se considérant pas a transpa-
rente » au sens défini dans l' instruction du 14 août 1963, n'a pas
déposé avant le 1°' décembre 1963 la déclaration exigée par
l ' article 4 du décret n" 63-679 du 9 juillet 1963, mais, au vu de
la note du 24 janvier 1964 susvisée, a rempli avant le 1" mars 196 .4
un imprimé modèle 2071 ; 2" quel serait, après la modification
ci-dessus envisagée, le point de départ du délai de cinq ans dont
l ' expiration est indispensable pour que la revente d'un groupe
de parts, donnant vocation à la jouissance d ' un appartement, ne
tombe pas sous le coup des dispositions de l ' article 4 de la loi de
finances n " 63 . 1241 du 19 décembre 1963.

	

'

9636. — 11 juin 1964 . — M . Chauvet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'un contribuable ayant
acquis un immeuble a signé une soumission afin de mettre fin
à une procédure de rehaussement et réglé les sommes à lui récla-
mées en conséquence . Parallèlement a été engagée par les héritiers
du vendeur une action en rescision pour lésion des 7/12 dont
l'issue demeure incertaine. Il lui demande s'il faut considérer
que, hormis les cas de dissimulation ou de donation déguisée, la
soumission approuvée, contrat liant l 'administration et le rede-
vable, a irrévocablement arrêté la base de l'impôt, que le prix
fixé par le tribunal se révèle supérieur ou inférieur, ou que
c 'est au contraire sur ce dernier chiffre que devraient être assis
les droits, la décision judiciaire anéantissant ainsi rétroactivement
tous les effets de la soumission .

9638 . — 11 juin 1964 . — M. Vivien signale à M . le ministre de
l'information que, le vendredi 5 juin 1964, tes actualités télévisées,
puis. le lendemain, la presse écrite, se sont fait largement l ' écho
d ' une réception offerte par le directeur général de la radiodiffusion-
télévision française . Il parait à première vue regrettable qu ' une
entreprise publique à caractère industriel et commercial, connais-
sant un déficit estimé au minimum à 140 millions de francs, voit son
directeur général offrir une réception certainement très coûteuse.
Peut-être son organisation répond-clic à un souci de prise de contact
qui, en soi, ne peut qu 'être approuvée. Désirant être informé à
ce sujet . il lui demande s ' il peut lui donner les raisons de l 'orga-
nisation de cette réception, le coût de celle-ci, et lui dire s 'il
estime que le but poursuivi compense suffisamment des dépenses
apparemment non indispensables pour une entreprise en déficit.

9639. — 11 juin 1964. — M. Chans expose à M. le ministre du
travail que l 'abattement généralement de 20 p . 100 — dit ticket
modérateur — appliqué sur les frais médicaux et pharmaceutiques,
est particulièrement préjudiciable et lourd pour las retraités, pen-
sionnés, allocataires ressortissant des régimes artisanal, agricole
ou général de sécurité sociale, du fait de la modicité de leurs
ressources, qui n'atteignent parfois que 40 p . 100 du S . M. I. G.
Il lui demande : 1" s'il envisage de proposer la revision de la
l' gislatio :T existante en vue d 'aboutir à la suppression de cet
abattement ; 2" s'il n 'entend pas, dans l ' immédiat, faire prendre
intégralement en charge, par les organismes de sécurité sociale
et les autres caisses intéressées, les frais médicaux et pharmaceu-
tiques résultant de certaines affections non accidentelles, mais
afférentes à l ' âge : affections auditives, visuelles, dentaires.

9640. — 11 juin 1964 . — M . Chez. expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les cheminots du
réseau Vivarais-Lozère se trouvent dans une situation particulière-
ment défavorisée . Leurs revendications comprennent : 1" l' appli-
cation de l ' indice B comme à la Société nationale des chemins de
fer français, avec une répartition équitable ; 2" la revalorisation
de l'indemnité de résidence et le calcul de cette indemnité comme
au réseau d'intérêt général de Provence . avec les mêmes bases
que la Société nationale des chemins de fer français ; 3 " l 'augmen-
tation des déplacements avec le premier panier égal au deuxième,
le relèvement de l'indemnité de chaussures à 35 F par an et de
cyclomoteurs à 10 F par mois ; 4" la prise en compte du service
militaire et de l'année de stage pour le calcul de la retraite ;
5 " la parution dans les plus brefs délais de l 'arrêté de majoration
de pension pou r 1964 . II lui demande : quelles mesures il compte
prendre pour apporter à ces cheminots les satisfactions qu ' ils
attendent.

9641 . — 11 juin 1964 . — M . Cheze expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports que les cheminots du
réseau Vivarais-Lozère se trouvent dans une situation particulière-
ment défavorisée . Leurs revendications comprennent : 1" l 'appli-
cation de l 'indice B comme à la Société nationale des chemins de
fer français, avec une répartition équitable ; 2" la revalorisation
de l 'indemnité de résidence et le calcul de cette indemnité comme
au réseau d'intérêt général de Provence, avec les mémes bases
que la Société nationale des chemins de fer français ; 3 " l 'augmen-
tation des déplacements avec le premier panier égal au deuxième,
le relèvement de l'indemnité de chaussures à 35 F par an et de
cyclomoteurs à 10 F par mois ; 4" l 'augmentation des salaires et des
retraites, et le versement immédiat d'un acompte de 150 F à tous
les cheminots ; 5" la prise en compte du service militaire et de
l'année de stage pour le calcul de la retraite ; 6 " le retour à la
semaine de quarante heures sans diminution de salaires, et la
revision de la réglementation du travail ; 7" le respect de tous les
droits acquis, et l 'institution d 'un régime unique de congés de
trente jours ouvrables pour tout le personnel . Il lui demande:
cruelles mesures il compte prendre pour apporter à ces cheminots
les satisfactions qu'ils attendent.

9642 . — 11 juin 1964 . — M, Ruffe" expose à M . le ministre du
travail qu'aux termes de l'article 1" du livre 1•" du code du
travail : « Le contrat d 'apprentissage est celui par lequel un chef
d' établissement industriel ou commercial, un artisan ou un façon-
nier s 'oblige à donner ou à faire donner une formation profes-
sionnelle méthodique et complète à une autre personne, qui s 'oblige,
en retour, à travailler pour lui, le tout à des conditions et pen-
dant un temps convenus » . Il lui demande : 1° si un artisan ne
commet pas une infraction à cette réglementation lorsqu ' il refuse
de donner, ou de faire donner des leçons de coupe à une apprentie
couturière, obligeant ainsi les parents de cette dernière à résilier
le contrat au bout de deux ans et à l'envoyer suivre, à titre
onéreux, les cours d'un centre d'apprentissage ; 2" dans l'affirma-
tive, quelles sanctions sont applicables à cette infraction ; 3° s'il
n'a pas l'intention d'attirer spécialement l'attention soit des inspec-
tions d'apprentissage, soit des Inspections du travail sur la néces-
sité de contrôler les clauses des contrats d'apprentissage artisanal,

RÉPONSE

n" 7 .063.

325 .976
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644 .893

34 .400
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afin que les apprentis aient la garantie de recevoir « la formation
professionnelle méthodique et complète prévue par le code du
travail.

9643. — 11 juin 1964 . — M. Arthur Ramette expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que les industries de l'ameublement,
qui occupent 92 .000 ouvriers et techniciens, souffrent d 'une pénurie
de main-d ' œuvre qualifiée, particulièrement sensible dans la région
du Nord. L'étude des localisations géographiques de la profession
parait démontrer que, dans l'immédiat . la création de sept collèges
techniques de l 'ameublement s'impose 7 un dans la région lilloise.
un dans 1'11e-de-France. un dans l'Est, un en Touraine, un en
Vendée, un dans les Basses-Pyrénées et un dans les Bouches-du-
Rhône. Il lui demande quelles sont ses intentions à cet égard,
et notcmment s'il prévoit de créer à bref délai un collège tech-
nique de l 'ameublement dans la région de Lille.

9644. — 11 juin 1964 . — M . Waldeck L'Hulllier expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques la situation faite
aux retraités de la Société nationale d 'étude et de construction de
moteurs d 'aviation du fait du mode actuel de calcul de l 'impôt
sur le revenu de 1963 . Les avantages des retraites de la sécurité
sociale et complémentaire, produits des doubles versements effec-
tués par les cotisants au cours de leur carrière, se trouvent, avec
le barème appliqué cette année, considérés comme des revenus, et
un nombre imposant de vieux retraités vont ètre touchés par ce
calcul . Il lui demande s 'il ne considère pas cet étal de fait comme
anormal et ce qu 'il envisage, dans l 'immédiat, pour y remédier.

9645 . — 11 juin 1964 . — M . Edouard Charret expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques la situation d ' un
conseiller technique auprès de sociétés d'Etat et de sociétés pri-
vées. Les revenus de l ' intéressé consistent en honoraires fixés par
contrats, ces honoraires étant fixes et payés mensuellement ou tri-
mestriellement . Il n 'est pas inscrit au registre du commerce et
ne reçoit aucun client chez lui, son métier consistant à se rendre
dans les laboratoires ou les usines des sociétés dont il est le
conseil . Il ne fait aucun acte commercial et n'adresse, de ce fait,
ni factures ni notes d ' honoraires, Il n'a aucun employé salarié
à son service. L 'intéressé, qui exerce cette profession depuis 1957,
n'avait, jusqu 'en 1962, jamais été imposé à la contribution des
patentes. Depuis 1962, l ' administration des contributions, bien que
rien n ' ait été modifié dans la nature de sa profession, l'impose
à la contribution des patentes . A la suite d 'une réclamation,
l 'administration lui fait connaître « qu ' en vertu de l ' article 1447
du code général des impôts, toute personne physique ou morale
de nationalité française ou étrangère exerçant un commerce, une
industrie ou une profession, non compris dans les exceptions déter-
minées par ledit code, est passible de la contribution des patentes s.
La profession « d'ingénieur conseil » ne figurant pas parmi les
exceptions susvisées, vous avez été soumis à bon droit à la
contribution faisant l 'objet de votre lettre . . Il lui demande si
la position prise à ce sujet par l'administration lui semble conforme
aux dispositions prévues à cet égard par le code général des
impôts . Il lui demande également de lui faire connaître quelles
sont les professions comprises « dans les exceptions déterminées
par ledit code a.

9646. — 11 juin 1964 . — M. Danel rappelle à M. le ministre du
travail la réponse faite au Journal officiel (débats A . N .) du 16 avril
1964 à sa question écrite portant le numéro 6539 relative aux
conditions d ' attribution de la médaille d 'honneur du travail . Cette
réponse faisait état de la mise à l'étude d'un nouveau statut de
la médaille du travail prévoyant des conditions différentes d'attri-
bution . D ' une part, cette médaille continuerait à récompenser la
continuité des services chez un même employeur ; d'autre part,
elle récompenserait également les travailleurs de certaines industries
auxquelles la nature de leur activité impose de fréquents change-
ments d'effectifs . A l 'occasion du nouveau statut envisagé, il lui
demande s'il envisage de tenir compte de la suggestion figurant
dans sa question et par laquelle il demandait que puisse être
attribuée la médaille d ' honneur du travail à des travailleurs qui
se sont vus évincer du bénéfice de cette distinction parce qu ' ils
avaient occupé des emplois divers dans des entreprises qui, succes-
sivement, avaient dû fermer pour des raisons indépendantes de leur
volonté.

9647. — 11 juin 1964 . — M. Duvillard rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques la réponse faite le
21 avril 1962 (Journal officiel, débats A . N . du 21 avril 1962, p . 638)
à la question n" 13330 de M. Cathala . Cette réponse mentionnait que
« le Conseil d'État devan t statuer prochainement sur plusieurs
litiges relatifs à l'application des dispositions de l'article 109 . 1 du
code général des impôts, lorsque les redressements apportés aux
résultats déclarés pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés n'en-
tralnent aucune imposition effective audit impôt l'administration
estimait Indispensable d'attendre de nouvelles décisions de juris-
prudence pour apprécier la portée exacte de l'arrêt du 11 octobre

1961 et en tirer éventuellement toute ; les conséquences . . Il lui
demande si ces décisions de jurisprudence sont intervenues et quelles
conclusions l'administration en a tirées.

9648 . — 11 juin 1964 . — M. Heitz appelle l'attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le cas
des ayants cause des victimes du bombardement, par l'aviation
anglaise, de la prison d ' Amiens, le 18 février 1944, bombardement
connu sous le nom d ' s opération Jéricho Il y eut de nombreuses
victimes parmi les prisonniers, lesquels avaient été pour la plupart
arrêtés par l ' armée ou la police allemandes . Les ::gants cause de
ces victimes . qui ont obtenu la carte d'interné résistant ou politique,
n 'ont pu — malgré de multiples démarches — être assimilés aux
ayants cause de fusillés et massacrés du fait que leur mort a été
provoquée par des armes alliée. . Ils ne peuvent. en conséquence,
prétendre au bénéfice de; dispositions de l 'article 40 de la loi
n" 53 . 1340 du 31 décembre 1953, qui a octr oyé aux ayants cause
des fusillés et massacrés l ' indemnité allouée au titre de l ' indemni-
sation pour perte de biens aux ayants cause des déportés décédés
dans les camps de concentration . L'instruction n" 1136 SDF du
28 avril 1954 ayant en outre prescrit l ' application de l'article 40 de
la loi prccitée lorsque les victimes sont décédées des suites des
mauvais traitements subis au cours de leur internement, ou
lorsqu 'elles ont disparu après leur arrestation dans des conditions
faisant présumer une exécution ou un massacre . Compte tenu du
l'ait que la cause du décès des internés considérés est, plus que
les bombes alliées, le fait qu 'ils ont été internés par l'ennemi ;
compte tenu également du fait que la plupart d 'entre eux auraient,
sans ce bombardement, été soit fusillés, soit déportés, il lui
demande s' il ne pourrait donner des instructions pour une interpré-
tation plus libérale et plus humaine des textes, afin d 'assimiler
ces victimes de guerre aux « fusillés et massacrés s, tant pour
le paiement de l ' indemnité pour perte de biens que pour les
indemnisations allemandes à leurs ayants cause.

9650. — Il juin 1964. — M. Tomasini expose à M. le ministre
des affaires étrangères que certains journaux ont fait état d 'une
réduction des programmes radiophoniques en langue française émis
sur ondes courtes à destination des pays africains. Leur durée quoti-
dienne serait ramenée de trois heures trente à une heure trente.
Cette mesure aurait pour but de réaliser des économies en diminuant
les frais de ces émissions, qui sont réalisées par la R . T. F . pour
le compte du ministère des affaires étrangères . II lui demande si
cette information est exacte . Dans l ' affirmative, il estime qu 'il
s'agit là d'une mesure qui peut avoir des conséquences catastro-
phiques, surtout si on tient compte du fait que les programmes en
langue française, destinés aux pays africains, avaient déjà, jusqu ' à
présent, une durée trop réduite, particulièrement si on compare
notre effort dans ce domaine à celui fait par certains Etats étrangers.
Il lui demande donc les raisons qui ont pu provoquer, si cette
information est bien exacte, une telle décision, et exprime le désir
que la question soit à nouveau étudiée afin de supprimer une mesure
dont les conséquences, proches et lointaines, seraient à coup sûr
très graves pour l 'expansion de la pensée française en Afrique.

9653. — 11 juin 1964 . — M . Cazenave expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le fait qu 'en application
de la législation actuellement en vigueur, les navires construits
à l ' étranger sont importés en France en exonération de tous droits
de douane et de toutes taxes fiscales, et que les mêmes navires,
construits en France, sont par contre passibles de la taxe locale.
Le régime fiscal actuel en France a donc pour résultat de péna-
liser les armateurs français qui passent des commandes aux chantiers
navals français, en les incitant à confier leurs commandes à
l 'étranger. II y a là, en regard des difficultés bien connues des
chantiers navals français, une situation vraiment paradoxale, contre
laquelle la chambre syndicale des constructeurs de navires fait
campagne depuis 1949 . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire cesser un tel état, si préjudiciable à l'économie
de la nation.

9654 . — 11 juin 1964 . — M. Cazenave rappelle à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le fait que, d 'une part, la
politique de coopération l 'amène à mettre des fonds à la disposition
du Gouvernement algérien et que, d 'autre part, les Français rapa-
triés ont encore de l'argent pratiquement bloqué dans des banques
françaises en Algérie, les autorités algériennes usant de tous les
artifices pour faire échec au transfert de ces fonds, qu ' elle permet-
tent, par ailleurs, dans la limite de 20 p . 100 de leur totalité . Il lui
demande s'il n'envisage pas, lors d'une prochaine opération finan-
cière avec l ' Etat algérien, d 'user en priorité de ces capitaux ainsi
bloqués et de rembourser, en France, les propriétaires légitimes de
ces fonds.

9651. — 11 juin 1964 . — M. Arthur Richards expose à M . le
ministre de la justice que l'article 1387 du code civil dispose que
la loi ne régit l'association conjugale, quant aux biens, qu'à défaut
de conventions spéciales, que les époux peuvent faire comme ils le
jugent à propos ; que l ' article 1536 du code civil autorise les époux
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à stipuler, dans leur contrat de mariage, qu ' ils seront séparés de
biens, ce qui leur donne la pleine et entière disposition de ceux-ci
et la pleine indépendance de gestion. Il en résulte qu 'ils peuvent
former, par des conventions particulières, des sociétés de personnes,
et autres, chacun, sur le plan juridique, n'étant plus qu ' un associé
et non un époux ; que, dans ces conditions, possédant une personnalité
juridique différente, la gestion de leurs biens est soumise au
droit commun . II lui demande : 1" si deux époux, séparés de biens,
peuvent, dans les conditions définies à l 'article 1841 du code civil,
constituer une société particulière ; 2" si les porteurs de parts de
ladite société n'ont pas une personnalité différente dans le cadre
de la société et dans la vie conjugale ; 3" si, dans ces conditions,
l ' un ou l 'autre des conjoints a la possibilité de revendiquer la
copropriété des biens ainsi mis en société, notamment de les faire
mettre sous séquestre ; 4" si la société de personnes, qui pourrait
être une société civile immobilière, doit, le cas échéant, connaître
de la procédure dirigée contre elle et ce, explicitement.

9659. — 11 juin 1964. — M. Arthur Richards expose à M. I.
ministre des finances et des affaires économiques que les frais de
séjour des fonctionnaires de l 'Etat en déplacement sont généralement
fixés de la manière suivante :

CHAMBRE
et petit

	

DÉJEUNER

	

DINER
déjeuner.

Groupe 1	
Groupes Il et III	
Groupe 1V	

S'ils sont en tournée, ces indemnités sont réduites de 20 p . 100.
Il lui demande : 1° si, compte tenu des prix généralement pratiqués,
les indemnités ci-dessus ne représentent pas un non-sens total ;
2" s'il ne serait pas utile de revaloriser lesdites indemnités en les
fixant à un prix mieux en rapport avec la réalité, et de permettre
ainsi aux fonctionnaires de l'Etat en déplacement de pouvoir se
nourrir et se loger avec un confort digne de leur fonction.

9660. — 12 juin 1964 . — M. Vollquin attire l'attention de M. le minis-
tre de l'information sur des horaires dits a de vacances » qui
seraient appliqués aux téléspectateurs du 1^' juillet au 1•' octobre.
Sans dénier aux services le droit et la possibilité de prendre et
d 'étaler leurs congés, il semble inadmissible que cela puisse se
faire au détriment de ceux qui, versant une redevance annuelle
exigée par les pouvoirs publics, ont droit à « être servis ° de la
même façon du 1" janvier au 31 décembre . Il lui demande donc
s' il compte agir en sorte que la R. T. F . puisse continuer à assurer
le service public qui lui incombe au même titre que toutes les
autres administrations de l'Etat.

9661 . — 12 juin 1964. — M. Voilquin attire l 'attention de M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le fait
qu ' un certain nombre d'anciens combattants, titulaires de la carte
du combattant (et parfois invalides de guerre) viennent de recevoir
une notification émanant de ses services et leur faisant connaître
qu' à la suite des modifications apportées par le service historique
du ministère des armées à la liste des unités combattantes, celle à
laquelle ils appartenaient a été radiée de ladite liste . Il leur est
donc demandé, dix-neuf ans après la cessation des hostilités et plus
de dix ans après l 'attribution de la carte du combattant, de vouloir
bien faire retour de cette dernière aux fins d 'annulation. Il lui
demande s ' il compte faire en sorte qu'une telle mesure ne soit pas
prise, en raison de son caractère désagréable et irritant, et que
les choses puissent demeurer en l'état, plus de vingt ans après la
cessation de la guerre de 1939-1945.

9664. — 12 juin 1964. — M. Drouot-L'Hermine demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si l'article 9 du
décret n° 60-724 du 25 juillet 1960 modifié relatif aux marchés
passés au nom du département, des communes et des « syndicats
de communes °, qui prévoit que les personnes ou sociétés en état
de faillite ou de règlement judiciaire ne sont pas admises à sou-
missionner, est applicable dans une adjudication publiée à l'ini-
tiative d'un syndicat intercommunal de voirie dans laquelle il
est fait référence au décret n" 61-31 du 11 janvier 1961, qui a
modifié l'article 2 du décret n° 54-596 du 11 juin 1954, aux termes
duquel les soumissionnaires auront à souscrire une déclaration dans
laquelle — s'ils sont en état de liquidation judiciaire ou de règle-
ment judiciaire — ils auront à produire, à l'appui de leur soumis-
sion, une déclaration visée par le liquidateur ou l'administrateur.
Par suite de l'imprécision, Il résulte que le décret n° 60-724 porte
le terme de e syndicat de communes e, alors que le décret n° 61 .31
porte le terme de e syndicat intercommunal s, ce qui fait qu'une
entreprise en état de faillite ou de règlement judiciaire peut —
ou ne peut pas — participer à une adjudication . Il lui demande

donc s 'il n 'estime pas devoir faire en sorte qu 'un texte clair puisse
être appliqué en l'occurrence, et qu ' une entreprise en état de
liquidation judicaire ou de règlement judiciaire soit, d 'une façon
formelle, autorisée ou non à participer à des adjudications concer-
nant les marchés des communes, des syndicats de communes ou des
syndicats intercommunaux.

9667. — 12 juin 1964 . — M . Houei demande à M . le ministre de
l 'intérieur s 'il peut lui faire connaître : 1" le nombre de ressor-
tissants algériens résidant actuellement en France ; 2 " parmi ceux-ci,
combien ont un emploi salarié ; 3" quelle est, par région, la répar-
tition professionnelle des intéressés ; 4" combien on y compte de
familles légitimes ; 5" combien y a-t-il de célibataires de chacun
des deux sexes ; 6" quel est le nombre d'enfants algériens d 'âge
scolaire vivant en France avec leurs parents.

9668. — 12 juin 1964. — M . Robert Rallonger expose à M. le
ministre de l' éducation nationale que les parents d'élèves de la
ville d'Epinay-sur-Orge (Seine-et-Oise) s'élèvent vivement contre la
suppression des classes de 5' et de 6' qui avaient été ouvertes
en septembre 1963 dans cette commune. Les familles espéraient,
au contraire, y voir créer des classes de 4' et de 3', la progression
de la population justifiant l ' implantation d ' un collège d'enseigne-
ment général. La suppression du groupe d 'observation dispersée
existant, alors que les enfants qui le fréquentaient ne pourront
pas être accueillis par les établissements des communes voisines
— Savigny-sur-Orge et Sainte-Geneviève-des-Bois — lesquels sont déjà
surchargés, va obliger les enfants à des déplacements épuisants,
défavorables à une bonne scolarité, et onéreux pour leur famille.
Il lui demande s'il entend revenir sur sa décision de supprimer les
classes de 6' et de 5' ouvertes à Epinay-sur-Orge (Seine-et-Oise) et
s'il envisage, au contraire, dans un délai rapproché, la création dans
cette commune de classes de 4' et de 3', comme l 'avaient prévu
initialement les autorités académiques.

9671 . — 12 juin 1964. — Mme Prin attire l ' attention de M . I.
ministre de l'industrie sur les conditions d'habitat qui sont celles
de 200 familles de mineurs de Drocourt (Pas-de-Calais) . Logés dans
des maisons appartenant aux houillères, ces familles, non seulement
ne jouissent d'aucun confort, mais même pas de conditions minimum
d'hygiène. Il n ' existe aucun écoulement pour les eaux usées nu
pluviales, mais simplement le long des corons, à méme les maisons,
des rigoles qui véhiculent les eaux sales et des détritus, et qui
dégagent des odeurs nauséabondes, attirant de multiples insectes
et même des rats . Des puisards de plusieurs mètres de profondeur
dans les cours constituent un danger continuel pour les enfants.
Cette situation a de graves répercussions sur la santé de ces
200 familles, sur les mineurs dont le métier est pénible et insalubre,
et surtout sur les 300 enfants qui vivent dans de telles conditions.
Elle lui demande : 1" s' il compte faire procéder à une enquête au
cours de laquelle on entendrait les élus locaux et les familles inté-
ressées ; 2° quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour
que les règles élémentaires d ' hygiène soient respectées dans le
logement de ces familles de Drocourt, et notamment s'il compte
obliger les houillères à exécuter les travaux d 'assainissement néces-
saires.

9673 . — 12 juin 1964 . — M. Maurice Barde' expose à M. le ministre
des armées qu ' un militaire de la classe 1951, libéré le 15 octobre
1952 après avoir été promu au grade de caporal-chef le 1" sep-
tembre 1952, a été versé en 1955 dans les réserves de l'armée de
mer, étant devenu inscrit maritime définitif. Lors de ce changement
d'armée, il a été rétrogradé matelot de 1'° classe d'équipage. II lui
demande les raisons de cette rétrogradation, et s'il n'envisage pas
de maintenir, dans le cas de l ' espèce, le grade acquis dans les armées
de terre ou de l'air, le classement des intéressés dans la spécialité
de manoeuvrier, par exemple, ne semblant pas présenter de difficulté.

9674 . — 12 juin 1964 . — M. Jacson rappelle à M. le ministre d ' État
chargé des affaires culturelles la réponse faite à une question écrite
de M . Roger Evrard, portant le n° 7079 (Journal officiel, débats A . N.
du 14 mars 1964) . Dans cette réponse, il faisait état de l'examen,
par le conseil supérieur de l'enseignement de l'architecture, de
divers textes qui devaient être pris en application du décret n° 62-179
du 16 février 1962, relatif à l'enseignement de l'architecture . Il était
prévu que l'examen de ces textes devait être achevé en mai 1964.
Il lui demande si les décrets en préparation doivent paraître pro-
chainement et, plus particulièrement, celui prévu à l'article 12 du
décret précité.

9675. — 12 juin 1964 . — M. Touret expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques le fait suivant : une personne,
occupant un logement de fonction devant être libéré à une date
déterminée, achète un logement occupé dans un vieil immeuble
frappé d 'expropriation, et congé est donné au locataire, qui ne
quitte évidemment pas les lieux. Ensuite l'immeuble est sur le
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point d ' être démoli, le locataire est relogé, et la personne qui a
acheté l'appartement est Indemnisée . II lui demande sur quoi on
se base pour fixer une indemnité, et comment elle est déterminée.

4677. — 12 juin 1964 . — M. Hoffer expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les articles 019-6" et 030-1"
de l ' annexe 11 du code général des impôts exonèrent de la taxe
différentielle sur les véhicules à moteur et de la taxe spéciale sur
les véhicules de tourisme, à concurrence d 'un seul véhicule par pro-
priétaire, les véhicules appartenant aux pensionnés et infirmes visés
par le premier de ces textes . Il a été admis, par mesure de tempé-
rament, que cette exonération s'applique également lorsque le
véhicule appartient au père ou à la mère du pensionné ont de
l ' infirme, sous réserve que celui-ci remplisse les conditions requises
pour l ' octroi de cette exonération, et que le propriétaire du véhi-
cule souscrive une déclaration attestant que son enfant ne possède
aucune voiture immatriculée à son nom . Ce régime est également
applicable aux personnes qui recueillent un infirme à leur foyer,
lorsque celui-ci est à leur charge au sens de l 'article 196 du code
général des impôts et à ]a condition d ' en justifier en produisant
une attestation de l 'inspecteur des impôts lots de la demande de
vignette gratuite . Dans l ' esprit des dispositions évoquées ci-dessus,
il lui demande s ' il ne serait pas possible d 'admettre au même
régime de faveu r le véhicule appartenant au fils d' un pensionné
ou d 'un infirme, ayant des revenus distincts mais incapable de
subvenir seul à ses besoins . Obligé de vivre sous le même toit que
son fils et de se faire transporter par lui, il parait équitable de
faire bénéficier ce dernier des dispositions des articles 019-6" et
030-1" de l' annexe II du code général des impôts.

9679. — 12 juin 1964 . — M. Houel demande à M. le ministre de
l ' intérieur : 1" quelle sera, à l ' expiration du délai fixé à l'article 3
de l 'ordonnance n" 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines
dispositions concernant la nationalité française, prises en applica-
tion de la loi n" 62-421 du 13 avril 1962, la situation des personnes
visées à l'article 2 de ladite ordonnance et qui occuperont, en
France, en qualité d ' agent auxiliaire, stagiaire ou titulaire, un
emploi relevant du statut général du personnel communal, lorsque
ces personnes n 'au ront pas souscrit ou ne pouront apporter la
preuve qu 'elles ont souscrit la déclaration prévue à l ' article 152
du code de la nationalité ; 2" quelles dispositions il a l 'intention
de prendre, afin que les maires puissent continuer de recourir à
cette catégorie de travailleurs dans certains emplois d 'exécution des
services techniques communaux, pour lesquels cette main-d'oeuvre
est pratiquement la seule disponible.

9687 . — 16 juin 1964 . — M. Rémy Montagne rappelle à M. le minis-
tre de l ' intérieur que, par circulaire du 31 juillet 1958, il a fait
connaître que les rémunérations des agents communaux calculées
sur les indices réduits de 10 p . 100 devaient être déterminées en
prenant pour base les indices bruts. Or, le décret du 24 novembre
1962 a substitué des indices nouveaux pour le calcul des traitements
des différents personnels . Il lui demande si l 'on peut appliquer
l'abattement de 10 p. 100 sur ces indices nouveaux.

9688 . — 16 juin 1964. — M. Chapelain expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' un propriétaire foncier
a loué : de mauvaises prairies, à une entreprise de travaux publics
aux fins d'en extraire des cailloux pour l ' entretien des routes ;
des ballastières abandonnées, à une société de pêche. Ces dernières
n'ont subi aucun aménagement spécial en vue de la location . Les
terrains en cause ont été, à la suite des opérations de la première
revision quinquennale des propriétés non bâties, imposés malgré
les protestations du propriétaire : les premiers en nature de prai-
ries, les seconds dans la catégorie des terrains d 'agrément . Le
décret du 30 avril 1955 et l ' ordonnance n" 59 . 108 du 7 janvier 1959
ne paraissant pas avoir modifié les règles d'évaluation énoncées
par l 'instruction ministérielle du 31 décembre 1908, sauf pour l 'éva-
luation des bois, vergers, pépinières et terrains aménagés pour
le sport et le camping, les propriétés désignées ci-dessus auraient
dû, semble-t-il, être rangées dans les groupes des natures de
cultures : des carrières et étangs . Ces groupes n 'ayant pas, au
surplus, été prévus au procès-verbal de la revision quinquennale,
il lui demande dans quelles conditions peuvent être réparées les
erreurs d'évaluation commises.

9689. — 16 juin 1964 . — M . Barniaudy rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, conformément aux
dispositions de l 'article 196 du code général des impôts sont consi-
dérés comme étant à la charge du contribuable, à la condition de
n'avoir pas fait l'objet d'une demande d'imposition séparée en
raison de leurs revenus personnels, les enfants âgés de moins de
vingt-cinq ans qui poursuivent leur études . En outre, selon la
doctrine administrative, alors mémo qu'il remplirait les conditions
fixées à l'article 196 susvisé, un enfant marié doit être considéré
comme ayant cessé, du fait de son mariage, d'appartenir au foyer
de son père, et ne peut, dès lors, en principe, être compté par
celui-ci comme enfant à charge . Il peut cependant être retenu au
nombre des personnes à charge lorsque, remplissant par ailleurs
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et habite avec eux . Celte dernière interprétation défavorise nette-
ment les familles qui habitent en dehors des villes universitaires,
les enfants poursuivant leurs études et étant alors obligés d 'avoir
un domicile distinct de celui de leurs parents, alors qu'elle favo-
rise, au contraire, les famille : résidant dans une ville universitaire
— ou simplement à proximite d ' une telle ville — et disposant d 'un
logement suffisamment vaste pour accueillir le fils étudiant et
la famille de celui-ci . Il lui demande s ' il n ' estime pas équitable
que soit modifiée sur ce point la doctrine administrative afin que
les étudiants mariés, âgés de moins de vingt-cinq ans, que la
poursuite de leurs études amène à avoir un logement distinct de
celui de leurs parents . puissent être considérés comme enfants
à charge, dés lors que leur père subvient en grande partie à
leur entretien et à celui de leur famille.

9690 . — 16 juin 1964 . — M. Barniaudy demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'il a l ' intention de donner
prochainement son accord au projet de texte qui, selon les termes
de la réponse ministérielle à la question écrite n" 8782 (Journal
officiel, débats A. N. du 3 juin 1964, p. 1585) vient de lui être
soumis par M . le ministre du travail et dont l 'objet est de relever
le chiffre limite de l'actif successoral visé aux articles L. 631 et
L. 698 du code de la sécurité sociale, au-dessous duquel les arré-
rages de l ' allocation aux vieux travailleurs salariés et de l ' alloca-
tion supplémentaire du fonds national de solidarité ne donnent pas
lieu à récupération.

9691 . — 16 juin 1964. — M. Baudis demande à M . le ministre des
travaux publics et des transports s ' il peut lui donner des pré-
cisions au sujet des intentions du Gouvernement relatives à une
modification éventuelle de la réglementation applicable aux arti-
sans du taxi et si, notamment, des dispositions nouvelles sont
envisagées concernant, d ' une part, les horaires de travail, et,
d ' autre part, les transferts d 'autorisations de stationnement des
taxis.

9692 . — 16 juin 1964 . — M . Noël Barrot appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé des
affaires algériennes sur la situation désavantagée dans laquelle
se trouvent les infirmières diplômées d'Etat et les infirmières spé-
cialisées en service en Algrie avant le juillet 1962, et qui ont,
depuis lors, adhéré au protocole de coopération . Ces infirmières
n 'ont pas bénéficié des dispositions de l ' arrêté du 2 février 1962
fixant, avec effet du janvier 1961 . le classement et l ' échelon-
liement indiciaire des grades et emplois des personnels des éta-
blissements d 'hospialisation, de soins ou de cure publics . Leurs
contrats de coopération sont établis suivant le classement indiciaire
en vigueur avant le 1'' janvier 1961, et elles perçoivent ainsi des
traitements et des primes de coopération très inférieurs à ceux
qui correspondraient aux nouveaux indices . D ' autre part, les inté-
ressés n ' ont bénéficé, depuis plus de deux ans, d 'aucun avance-
ment, aucune commission de classement ne s'étant réunie . Les
augmentations de salaires accordées en France depuis le 1 juillet
1962 ne leur ont pas été appliquées, bien que, cependant, le protocole
de coopération précise que de telles augmentations doivent être
accordées aux agents de la coopération . La prime de 100 francs
attribuée le 13 novembre 1962 au personnel hospitalier en ser-
vice dans un établissement public ne leur a pas été versée . Enfin,
les jeunes infirmières qui ont pris leurs fonctions pour la première
fois dans un hôpital d ' Algérie avant le 1" r juillet 1962, ne sont pas
encore titularisées . Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour que ces catégories de personnels hospitaliers puis-
sent obtenir une amélioration de leur situation sans attendre un
éventuel retour en France.

9693 . — 16 juin 1964 . — M . Davoust demande à M. le ministre
des travaux publics et des transports s ' il peut donner des précisions
sur l ' état d ' avancement des travaux de la commission chargée
d ' établir un projet de statut des personnels des parcs des ponts
et chaussées, et si les intéressés peuvent espérer bénéficier prochai-
nement des améliorations que ce nouveau statut doit apporter
à la situation désavantagée dans laquelle ils se urovent actuel-
lement au sein de la fonction publique.

9694 . — 16 juin 1964 . — M. Fréville expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, dans la réponse
ministérielle à la question écrite n " 5598 (Journal officiel, débats
du Conseil de la République, du 16 mars 1955, p . 762), il a été
précisé qu 'un directeur de services techniques d ' une commune ne
peut percevoir d 'indemnités kilométriques pour l ' usage de sa
voiture ou de son vélomoteur personnel, que s'il se déplace en
dehors de la commune, mais que, cependant, pour l'indemnité
forfaitaire mensuelle de bicyclette, il est admis de ne pas opérer
de distinction entre les parcours accomplis dans la commune et
ceux effectués hors de celle-ci ; que les réponses aux questions
écrites n" 6993 (Journal officiel, débats A . N ., du 25 novembre 1960,
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p . 40811 et n° 11956 (Journal officiel, débats A . N., du 7 novem-
bre 1961, p. 3808) font apparaître une évolution de la doctrine
administrative rappelée ci-dessus puisque, d ' une part, il n ' est plus
fait état que des indemnités pour usage de voiture et que,
d'autre part, il est envisagé une possibilité de dérogation à la
règle interdisant les indemnités kilométriques pour les missions
iutra vnuros. I1 lui demande : 1" si la tolérance admise en 1955
en ce qui concerne les bicyclettes ne pourrait être étendue à l 'usage
des vélomoteurs ou tout au moins à celui des bicyclettes à moteur
auxiliaire, dont se servent notamment des agents municipaux de
catégories modestes (enquêteurs, contremaîtres . etc .) pour des dépla-
cements indispensables à l 'intérieur des limites des communes de
grande étendue ; 2" s'il ne juge pas opportun de hâter la mise au
point d'une procédure de dérogation pour certains chefs de
service, qui ont incontestablement besoin d'utiliser une voiture
dans l'exercice de leurs fonctions, surtout lorsque celles-ci se
rapportent à l ' administration de communes dont la superficie est
trop importante pour que l 'on puisse se contenter d ' utiliser
d 'autres moyens de circulation que des téhicules rapides.

9695 . — 16 juin 1964 . — M . Delorme expose à M . le ministre
de l 'éducation nationale qu 'à dater du 1" juin les prix des loyers
des chambres dans les cités universitaires ont été considérablement
augmentés, alors que les bourses, elles . n 'ont pas été relevées,
et que les prix continuent à monter. Ainsi le niveau de vie des
étudiants, déjà bien insuffisant, se trouve encore réduit . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour compenser les
charges nouvelles qui grèvent le budget des étudiants et pour
leur fournir, par l ' institution d 'un présalaire ou d ' une allocation
d ' études, des moyens normaux de vie et de travail.

9697 . — 16 juin 1964 . — M. Henri Duffaut expose à M. le
ministre des affaires étrangères qu'eu cas de perte de leur livret
de famille, les personnes mariées en Algérie doivent s ' adresser
à la commune du lieu où elles ont contracté mariage, pour en
obtenir un duplicata qui, la plupart du temps, ne leur est pas
adressé . Il serait facile de remédier à ces difficultés en reprenant
les dispositions prévues pour les permis de conduire . Il suffirait
d ' instituer dans les préfectures ou mairies du chef-lieu un fichier
qui, enregistrant les livrets de famille des intéressés, serait à
même de leur en délivrer un duplicata en cas de perte, faute
de création d ' un fichier centr al à Paris . Au cas où cette propo-
sition n 'aurait pas son agrément, il lui demande quelles disposi-
tions il compte prendre pour suppléer aux insuffisances de l'admi-
nistration algérienne.

9699. — 16 juin 1961 . — M . Poudevigne expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que la veuve d'un
gendarme décédé en mai 1952 en Tunisie, bénéficiant d ' une pension
de veuve hors-guerre, se voit exclue du bénéfice de la sécurité
sociale militaire . Il attire son attention sur l 'injustice dont semble
victime l 'intéressée car le gendarme en question était stationné
dans la région du Kef qui, à l 'époque, était une région troublée.
Il lui demande s 'il ne lui parait pas possible de faire admettre
l'intéressée au bénéfice de la sécurité sociale.

9700. — 16 juin 1964 . — M . Jean Bénard attire l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la
constitution de la retraite mutualiste des anciens combattants.
L'Etat, par la loi du 4 août 1923, a encouragé successivement
les anciens combattants ainsi que les veuves, orphelins ou ascen-
dants de la guerre 1914-1918 de la guerre 1939 . 1945, des théâtres
d'opérations extérieurs, enfin d'Indochine et de Corée, à constituer
une retraite mutualiste, bénéficiant de majoration de sa part . Limi-
tée à 6.000 anciens francs, elle a été portée ensuite à 18.000 F
en 1946, à 48 .000 F en 1953, à 72.000 F en 1958 et, en dernier
lieu, à 900 francs actuels à compter du 1"' janvier 1963 (décret
n " 62-1380 du 19 novembre 1962, modifiant l 'article 93.7 " du code
de la mutualité) . Compte tenu du fait que le plafond actuel ne
représente que quinze fois celui d ' avant-guet re, il lui demande si
le montant maximal de la retrait( mutualiste bénéficiant d'une
majoration de l ' Etat ne pouvait pas être porté à 1 .200 F, ce qui
représenterait vingt fois le montant en vigueur en 1928. D 'autre
part, le décret n" 50. 1261 du 6 octobre 1950 (art. 32, 9 3) a com-
plétt l 'article 1047 du code général des impôts exonérant, à concur-
rence de 18.000 anciens francs les retraites mutualistes constituées
par les anciens combattants et victimes de guerre, de la taxe
spéciale sur les conventions d 'assurances . Lorsque le plafond
de la retraite mutualiste, majoré par l'Etat, a été porté à
48 .000 anciens francs (loi n° 53-55 du 3 février 1953), une dispo-
sition de la loi de finances du 7 :évrier 1953 (art. 57), modifiant
l 'article 1047 (6 D) du code général des impôts, a simultanément
relevé au même chiffre de 48,000 anciens francs la limite d'exoné-
ration de la taxe spéciale et étendu le bénéfice de cette exoné-
ration aux rentes constituées dans cette même limite au profit
des mutualistes n'ayant pas la qualité d'anciens combattants . Par
contre, lorsque le plafond de la retraite mutualiste, majoré par
l'Etat, a été porté à 72 .000 anciens francs en 1958 et à 900 francs

actuels en 1962, aucune modification corrélative de la limite d'exo-
nération de la taxe spéciale n ' est intervenue. Cette taxe constitue,
d ' une part, un obstacle sérieux à la constitution de rentes supé-
rieures à 480 francs et, d'autre part, entraîne de frais importants
pour les organismes mutualistes qui sont chargés d 'en assurer le
recouvrement pour le compte du Trésor et qui sont tenus de
justifier de sa perception par la production d ' états détaillés et de
documents complexes . Il lui demande donc, en outre, s'il ne serait
pas possible de prévoir que l 'exonération de la taxe est automa-
tiquement alignée sur le plafond majorable de la retraite mutualiste.

9701 . — 16 juin 1964. — M. Alduy demande à M . le ministre des
affaires étrangères de lui faire connaitre quelle :superficie des
terres plantées en abricotiers appartenant ou exploitées pur les
colons français installés en Tunisie ont été récemment nationalisées
par le Gouvernement tunisien et le pourcentage qu'elles repré-
sentent par rapport à l 'ensemble des terres nationalisées.

9702 . — 16 juin 1964 . — M. Alduy expose à M . le ministre des
rapatriés la situation des retraités de la Société nationale des che-
mins de fer algériens, qui ont été admis à faire valoir leurs
droits après le 1"' janvier 1963 et ne peuvent obtenir la liqui-
dation de leur pension du fait que la caisse des retraites d'Alger
s 'y refuse. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement fran-
çais entend prendre pour sauvegarder les droits de ses ressortis-
sants et s 'il n'envisage pas de faire prendre en charge par la
Société nationale des chemins de fer français ou la direction de
la dette publique le service de ces retraites.

9703 . — 16 juin 1964 . — M . 4lduy demande à M . le ministre des
travaux publics et des transports s ' il n ' est pas dans ses intentions
de faire bénéficier les artisans retraités d'un billet de réduction
de 30 p . 100 une fois par an, comme c 'est le cas pour les retraités,
vieux travailleurs salariés ou autres allocataires d ' un avantage
vieillesse de sécurité sociale

9705 . — 16 juin 1964 . — M. René Pleven rappelle à M . le ministre
des rapatriés que, l'ayant interrogé (question écrite n " 4923 du
I" octobre 1963) sur l ' éventuel pi•o;el prévu par l 'article 4 de la
loi n' 61 . 1439 du 26 décembre 1961, il lui avait été répondu le
29 octobre 1963 qu ' savant d'arrêter une position définitive quant
à l 'application de l 'article 4 de la loi visée, il semblait opportun
d ' attendre d ' être fixé d ' une manière plus précise sur l 'issue de
l ' évolution de la situation politique en Algérie et au Nord \ ' iet-Nam »,
Il apparaît que le Gouvernement escomptait une évolution politique
au Nord Viet \um et en Algérie qui aurait permis à nos compa-
triotes sinistrés d 'obtenir une réparation de ces deux Etats . Près
de huit mois se sont écoulés depuis la réponse de M . le ministre
des rapatriés sans que le moindre signe permette de penser que
la situation politique évolue d ne le sens escompté par le Gouver-
nement français . Bien au contraire, la politique algérienne de spolia-
tion s 'est acceutuée . A la confiscation de la totalité des terres
françaises (décret du 1^' octobre 1963, après ceux du 18 mars et
du 9 mai 1963) s 'est ajoutée la confiscation de fait des revenus
d ' une grande partie de la propriété urbaine bâtie, et la nationali-
sation des tabacs, des transports, des lièges, des minoteries, du com-
merce d ' alimentation . Si le Chef du Gouvernement algérien a laissé
luire quelques vagues espoirs d ' indemnisation pour certaines indus .
tries, on ne peut considérer comme réparatrice la somme d ' un mil-
liard d 'anciens francs à partager également entre les mille plus petits
agriculteurs spoliés . Alger a opté officiellement pour le programme
de Tripoli contre les accords d ' Evian . Enfin, l 'ouverture de recours
devant la cour suprême nouvellement créée conduit sans doute à
une relance des procédures locales engagées . Or, elles ont buté
sur l'institution de commissions de recours gracieux jamais réunies.
Le Gouvernement français ne peut donc invoquer plus longtemps
qu ' il convient que les recours locaux soient vidés . Dans ces condi'
fions, il lui demande quelles raisons empêchent le dépôt du projet
de loi prévu par l ' article 4 susvisé de la loi du 26 décembre 1961.

9707. — 16 juin 1964. — M . René Pleven appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la population sur l ' inquié-
tude provoquée dans les populations littorales de la région bretonne
par la fréquence d ' incidents tels que celui qu: s ' est produit le
9 juin 1964 au large des côtes fnistériennes, lorsque des pécheurs
ont ramené dans leurs filets des barils dont l 'apparence permet
de penser qu ' ils étaient remplis de produits extrêmement toxiques.
11 lui demande : 1" quels ont été les résultats des analyses confiées

ses services concernant le contenu desdits barils ; 2 " s'il a été
possible de déterminer la nationalité des personnes ou des auto-
rités qui ont fait procéder à l ' immersion de ces barils ; 3 " si le
Gouvernement est disposé, comme en a émis le voeu le congrès
international de la mer réuni sous les auspices de l'académie de
Rennes à Saint-Cast du 1 ' r au 4 juin 1964, à proposer aux Etats
riverains la conclusion d ' une convention internationale, qui fixerait
les obligations des Etats en ce qui concerne l ' immersion dans
les océans de produits risquant d'entraîner une pollution dangereuse
des eaux, de la flore et de la faune .
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9709. — 16 juin 1964. — M. René Lecocq appelle l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait
que, à revenu égal, les retraités paient des impôts plus élevés que
les salariés. En effet, si le salarié peut déduire forfaitairement
10 p. 100 sur son salaire au titre de ses frais professionnels,
le retraité ne le peut pas, si bien que deux contribuables mariés
sans enfants, touchant l 'un un salaire de 750 francs par mois,
l 'autre une retraite d ' un montant égal, devront payer, au titre de
l 'impôt sur le revenu : le salarié 42 francs, le retraité 150 francs.
Or, le retraité. du fait de son âge, a souvent à supporter des frais
pour raisons de santé, pour lui ainsi que pour son épouse . ces
frais n 'étant pas toujours remboursés par la sécurité sociale . II lui
demande s'il ne jugerait pas équitable d'admettr e qu'une fraction
de la retraite, considérée comme représentative de frais, puisse être
déduite du revenu imposable.

9711 . — 16 juin 1964 . — M. Bayle expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'une veuve âgée de soixante-
treize ans est décédée le 18 janvier 1964, en laissant pour seul
héritier son fils unique . Ladite dame était, notamment, propriétaire
d ' une propriété rurale . Au cours des années 1955 à 1962 . le fils
de la de cujus, aujourd'hui seul héritier, a entrepris sur la propriété
dont il s 'agit d'importants travaux de construction et d ' aménage-
ment, en vue de créer un élevage avicole, tous les paiements ayant
été faits par chèques . 11 lui demande s 'il est possible de comprendre,
dans la déclaration de succession, uniquement la propriété rurale
dans son état antérieur, abstraction faite des travaux d 'aménage-
ment, ou de déclarer la propriété dans ses consistance et valeur
actuelles, tout en portant au passif successoral les impenses payées
par le fils héritier.

9712 . — 16 juin 1964 . — M . Henry Rey rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques la réponse faite au Journal
officiel (débats de l 'Assemblée nationale) du 10 mai 1962, page 1004, à
une question écrite portant le n" 13660 . Il était dit dans cette réponse :
a Par mesure de tempérament, l 'administration accepte, en principe,
de ne pas co :,sidérer comme marchand de biens au sens des
articles 35, '", et 27 C, 1", du code général des impôts une personne
physique qui se borne à accomplir une seule opération de construc-
tion d'immeuble, suivie de sa revente par appartements, et qui
n' entend pas, a priori, poursuivre ce genre d ' activité » . En se réfé-
rant à ce texte, il lui demande si . compte tenu de la loi du 15 mars
1963 portant réforme de la fiscalité immobilière, un particulier qui
achète un terrain, construit un immeuble et le revend par appar-
tements et remplit, par ailleurs, les conditions prévues par ladite loi,
bénéficie du prélèvement libératoire de 15 p. 100 sur le bénéfice
réalisé : a) s ' il réalise une seule opération ; b) s 'il réalise plusieurs
opérations successives.

9715. — 16 juin 1964 . — M . Tourné expose à M. le ministre de la
construction que plusieurs mesures administratives corrélatives à
l ' aménagement du littoral du Languedoc-Roussillon provoquent de
légitimes inquiétudes chez un grand nombre de modestes exploitants
de jardins ou de vignes dans la zone intéressée . II lui demande :
1° comment s 'effectuent désormais les opérations normales de vente
ou de cession des terrains se trouvant le long du littoral ; 2" quels
sont les droits des propriétaires ou des utilisateurs de terrains
vacants, communaux par exemple, dans les zones dites d ' aménage-
ment différé ; 3" quelles sont les procédures et les organismes qui
régissent, dans ce secteur, les opérations foncières et quelles sont
les voies de recours dont disposent ceux sur qui pèsent les menaces
d 'expropriation quand ces expropriations sont considérées comme
n 'étant pas fondées.

9716. — 16 juin 1964 . — M . Tourné expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que la ligne de Narbonne-
Perpignan-Cerbère à Port-Bou est la seule ligne de chemin de fer
aboutissant à une frontière qui n ' est pas électrifiée . Par contre, de
l 'autre côté de la frontière, en Espagne, la ligne Gerone—Port-Bou—
Cerbère vient d'être électrifiée, grâce à l'argent que le Gouver-
nement français a avancé au Gouvernement espagnol à un taux
d'intérêt dérisoire, ce qui ne manque pas de donner lieu à des
commentaires variés aussi bien chez les cheminots que chez les
utilisateurs. Il lui demande : 1" quelles raisons empêchent l ' élec-
trification du tronçon de ligne de chemin de fer Narbonne—
Perpignan—Cerbère—Port-Bou ; 2" quand une telle électrification
sera réalisée ; 3" quel sera le coût de cet équipement.

9717. — 16 juin 1964. — M . Tourné rappelle à M . le ministre de
l'agriculture qu'au cours des conversations qu'il a eues récemment
avec ses collègues de la Communauté européenne, il a pu les
informer des impôts exorbitants que paient les consommateurs
français de fruits et légumes, y compris la taxe sur la valeur ajoutée
sur les emballages. Il lui demande ce qu'il pense, du fait que,

de tous les pays du Marché commun, la France est le seul à grever
les fruits et légumes de taxes exorbitantes, comme celle perçue sur
les emballages.

9720 . — 16 juin 1964 . — M . Waldeck Rochet attire l ' attention de
M. le ministre des armées sur la situation (le plusieurs centaines
d 'agents ouvriers, employés et techniciensi des arsenaux, manufac-
tures et établissements de l'Etat, à l 'encontre desquels des mesures
d 'éviction ont été prononcées depuis 1947, motif pris soit de leur
activité syndicale, soit de leur action civique en faveur de la paix,
voire même de leurs opinions présumées . Quelques-uns seulement
de ces agents ont été réintégrés — parfois avec paiement d 'indemni-
tés -- à la suite de décisions de tribunaux administratifs. Quelques
autres, réunissant plus de quinze années de services actifs, ont
obtenu une pension propurtionnelle, sans que d 'ailleurs la période
comprise entre la date de leur éviction et celle de leur admission
à la retraite ait été prise en compte dans la liquidation de
la pension . Ce serait donc justice que le Gouvernement reconsi-
dère sa position à l ' égard de la grande majorité des agents évincés
arbitrairement de leur emploi et. prenne des mesures de réparation
en leur faveur. A cet effet, il lui demande : 1" s'il a l' intention de
décider : al la réintégration de ceux d 'entre eu': qui n ' ont pas
encore atteint soixante ans dès lors qu ' ils ne jouissent pas d 'une
pension proportionnelle ; b) l'admission au droit à pension pour
les agents évincés qui ont dépassé l'âge de soixante ans ; cl la prise
en compte pour la liquidation des pensions d ' ancienneté ou propor-
tionnelles de tous les agents évincés de la période comprise entre
la date d ' éviction et celle de l 'âge ouvrant droit légalement à
pension ; di l'attribution de la pension de réversion aux veuves
et orphelins des agents décédés ; 2" dans la négative, pour quelles
raisons.

9721 . — 16 juin 1964 . — M. Fernand Grenier attire l 'attention de
M . le ministre de l ' Intérieur sur les très mauvaises conditions dans
lesquelles sont logés les travailleurs immigrés en France, notamment
les travailleurs maliens, mauritaniens et algériens . En particulier,
il lui signale que la population de Saint-Denis a appris récemment
avec indignation qu ' un arrêt d ' expulsion devait frapper plusieurs
dizaines de travailleurs originaires d 'Afrique noire, logés dans un
hôtel situé 189, avenue Wilson, alors qu ' aucune disposition de
relogement convenable n 'a été prévue pour les intéressés . De ce fait,
ces travailleurs, dont beaucoup s 'expriment avec difficulté en fran-
çais, risquent d 'être jetés brutalement à la rue et mis dans une
situation encore plus dramatique que celle qu'ils connaissent
déjà . Il lui demande quelles mesures le Gouvernement, qui a permis
l 'entrée en France de cette main-d ' ceuvre immigrée, entend prendre
pour assurer un logement décent à ces travailleurs.

•

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l 'article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.)

8351 . — 10 avril 1964 . — M . Balmigère expose à M . le ministre
de l 'agriculture que le vignoble de l ' Hérault vient de subir un
nouveau désastre dans des conditions analogues à celles de
février 1963. Des constatations effectuées par les services compé-
tents, il s' avère que toute la région du Biterrois aurait été plus
particulièrement éprouvée. Les bas-fonds et les vallées habituelle-
ment gélifs, déjà sévèrement atteints en 1963, ont à nouveau été
affectés, En maints endroits les vignobles de coteau (jamais
gelés ont eu à souffrir des basses températures (moins 16 à
20 degrés), détruisant toute perspective de récolte. Dans le seul
département de l ' Hérault, plusieurs dizaines de milliers de vigne-
rons, des populations de villages entiers, privés de récolte pendant
deux années consécutives, se trouvent totalement dépourvus de
revenu. De plus, la nécessité de renouveler de nombreuses plan•
tations profondément atteintes — ce qui implique l 'absence de
production pendant quatre à cinq années et des sommes élevées
à investir — aggrave encore les difficultés de très nombreuses
familles . Seule une aide substantielle, exceptionnelle et immédiate
de l'Etat peut permettre à ces milliers de viticulteurs de continuer
leurs exploitations . Certes, des mesures ont été prises concernant
les sinistrés de 1963. Mais elles sont jugées, tant par les intéressés
que par l'ensemble des organisations professionnelles, trop restrie .
tives et insuffisantes . C ' est ainsi que la discrimination faite entre
le sinistré à 50 p 100 et celui à 49 p . 100 est incompréhensible.
Pour pallier cette situation réellement dramatique, il lui demande :
1" quelles mesures immédiates il compte prendre pour aider
efficacement les victimes du gel de 1963 et 1964, notamment :
a) en accordant des prêts aux sinistrés à' partir de 25 p . 100;
b) en libérant le volant compensateur de la récolte de 1962 aux
sinistrés sans qu'ils soient tenus à l'achat de transfert de compen-
sation ; c) en leur consentant des remises totales des impôts fon-
ciers et des exonérations des cotisations aux divers organismes
sociaux ; 2" s'il envisage de modifier l'attribution de prêts aux
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indiquer le nombre de greffiers titulaires qui ont sollicité cette
mesure, en lui précisant le nombre de ceux qui sont maintenus à
titre provisoire et ceux qui le sont à titre permanent.

8852 . — 5 mai 1964. — M. Vivien expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'il résulte d'une réponse
ministérielle à la question n" 5599 de M . Dassié, député .Journal
officiel du 4 janvier 1964 . débats Assemblée nationale, p . 1 :3 ., que,
lorsqu ' une société anonyme immobilière, dont les statuts sont
conformes aux dispositions de la loi du 28 juin 1938, acquiert un
immeuble qu ' elle envisage de démolir avant de faire construire des
locaux pour lesquels elle n'a pas encore obtenu le Permis de
construire et . en attendant, loue ces locaux, ne peut bénéficier du
régime de la a transparence fiscale Il en résulte que ladite
société est taxable comme une société anonyme ordinaire et que
le passage du régime de droit commun au régime spécial prévu
par l'article 30 de la loi du 15 mars 1963 doit être considéré comme
une cessation d'entreprise . Cela rappelé et . dés lors qu ' une société
de copropriété divise se trouvant dans cette situation est ainsi
replacée sous le régime antérieur à ta mise en application de la
loi du 15 mars 1963, il lui demande de répondre aux questions
suivantes a i une société anonyme a été constituée en 1961 par
les apports immobiliers résultant d'une scission pour laquelle le
bénéfice de l ' article 210 du code général des impôts n'a pas été
demandé . Cette société, qui n ' a pas d 'autre actif immobilier que
celui qu 'elle a reçu notamment de sa constitution . a été trans-
formée le 1 janvier 1963 en société de copropriété divise aloi du
28 juin 1938, . Elle a obtenu le permis de construire les locaux qui
remplaceront l ' immeuble actuel qui va être démoli . En attendant
le commencement des travaux, elle loue l ' immeuble actuel . Doit-on
considérer, dans ces conditions, que la société est actuellement
imposable sous le régime de droit commun et qu 'elle ne sera
considérée comme « société transparente ° que lorsque, l ' immeuble
actuel étant démoli, elle commencera les travaux de construction ;
bi dans l'affirmative, peut-on considérer que cette société, ne
pouvant se prévaloir des dispositions de l ' article 30 de la loi du
15 mars 19(33 . a droit de se transformer en société civile de per-
sonnes, comme elle aurait eu le droit de le faire sous le régime
antérieur ; ci si cette transformation en société civile de personnes
est décidée avant qu'elle ne puisse bénéficier de la « transparence
fiscale a, peut-on considérer que les dispositions du deuxième alinéa
de l' article 47 de la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959 lui sont
applicables et que les plus-values non encore soumises à l 'impôt
sur les valeurs mobilières et à l ' impôt sur le re v enu des personnes
physiques sont exonérées de tout impôt, aussi bien au moment de
la transformation en société civile qu'au moment de la dissolution
de la société civile.

8853 . — 5 mai 1964. — M. Vivien expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'il résulte d ' une réponse
ministérielle à la question n" 1033 de M . Chauvet . député, parue
au Journal officiel du 3 août 1963, débats Assemblée nationale,
page 4628, que lorsqu'une société anonyme, à la suite d'une
scission faite en dehors de l ' article 210 du code général des impôts,
fait ap p ort de tout son passif immobilier à une société anonyme
nouvelle dont l 'activité . uniquement civile, est limitée à la gestion
de son patrimoine immobilier, la transformation de cette société
anonyme immobilière en société civile de personnes n ' entraîne pas
création d 'un être moral nouveau et qu ' en conséquence l'impôt
sur le revenu des valeurs mobilières et l ' impôt sur te revenu des
personnes physiques qui n ' ont pas été réclamés au moment de
la scission ne sont pas exigibles au moment de la transformation
de la société anonyme immobilière en société civile de personnes.
Il lui demande si on peut en conclure que, conformément à la
doctrine exposée dans la réponse ministérielle à M . Perrot, député
(Journal officiel, débats A . N. du 17 septembre 1960, p . 2393,
B. O . C . D . 1961 . 11 . 1316 . et du fait de la confusion des patrimoines,
l ' impôt sur les revenus mobiliers et l ' impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques ne sont pas non plus exigibles au moment de la
dissolution de la société civile.

8858 . — 5 mai 1964 . — M. Regaudie expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que l ' article 84 de la loi de
finances pour 1963, n" 63-156 du 23 février 1963, fixe les conditions
d ' enregistrement gratuit à concurrence d ' une superficie maxima
pour chaque département — l 'arrêté du 10 décembre 1963 fixant
cette superficie à 60 hectares pour la }faute-Vienne — que, dans
l ' application de l ' article 84, le code de l ' enregistrement stipule :
a l'enregistrement sera gratuit pour le fermier qui rachète une
propriété ne dépassant pas la surface maxima du département s,

l 'administration en concluant : s cette superficie comprend la totalité
de la propriété, y compris les bois, landes, etc . s, en contradiction
avec l ' article 188 .3 du code rural tel qu ' il résulte de la loi
complémentaire à la loi d 'orientation agricole du 8 août 1962;
que pour les S . A . F . E . R . l'administration assure la gratuité en
ne tenant compte que de la surface cultivable. II fui demande s'il
ne devrait pas en être de même pour le fermier, l 'article 7, 3°,
de la loi du 8 août 1962 stipulant notamment par ailleurs que

le preneur qui exerce son droit de préemption bénéficiera
pour son acquisition d' avantages fiscaux et de crédits équivalents
à ceux qui seront consentis aux acquéreurs des fonds rétrocédés
par les S. A . F. E . R. a,

viticulteurs exploitant moins d 'un hectare . les dispositions actuelles
privant injustement la grande majorité des ouvriers agricoles
de l'aide de l ' Etat, dispensée par contre aux gros propriétaires
fonciers.

8352 . — 10 avril 1964 . — M. Roger Roucaute expose à M . le
ministre de l 'agriculture qu ' une grande société américaine de
conserves alimentaires, la Libby's de Chicago . construit actuellement
une importante usine à \'auvert ,Gard, . L ' installation de ce puissant
trust alimentaire américain ne fut autorisée qu 'avec la promesse
que cette usine ne traiterait que les fruits et légumes produits
par la région . Or, avant même que son usine de Vauvert ne soit
terminée, l ' autorisation aurait été donnée à la Libby's américaine
d 'importer en France de grandes quautites de conserves améri-
caines de fruits et légumes . Alors que les producteurs de fruits
de la région connaissent de grandes difficultés pour vendre leur
récolte, ils éprouvent la crainte légitime que les Américains utilisent
cette puissante firme pour écouler en France leurs surplus agri-
coles . Il lui demande : 1" quelles sont les quantités de conserves
de fruits et légumes que la Libby 's a été autorisée à importer en
France en 1963 et pour 1964 ; 2" quelles sont les dispositions
déjà prises ou qu 'il compte prendre afin que celte firme améri-
caine ne puisse être utilisée pour l ' écoulement des excédents
produits dans les usines de Californie, au préjudice des producteurs
du Midi de la France.

8837. -- 5 mai 1964 . — M . Collette rappelle à m. le ministre des
finances et des affaires économiques que les propriétaires qui
louent des immeubles à double usage, commercial et d ' habitation, et,
éventuellement, à fonds de commerce situé également dans l 'immeu-
ble, paient la taxe sur le chiffre d 'affaires au taux de 8,50 p . 100.
L 'administration des contributions indirectes ne veut admettre
aucune ventilation entre le loyer fixé pour la partie habitation de
l ' immeuble, la partie commerciale et le tonds de commerce quand
cet ensemble forme un tout et qu 'il n 'est pas possible de prouver
que la partie réservée à l'habitation est nettement séparée du
reste. II lui demande s ' il n 'envisage pas de donner des instructions
tendant à modifier cette imposition lorsque la ventilation entre la
partie commerciale et la partie habitation figurera dans le bail.

8844. — 5 mai 1964. — M. Dellaune rappelle à M . I . ministre des
finances et des affaires économique que, d ' après les termes de
l ' article 31 du code général des impôts : s les charges de la pro-
priété déductible pour la détermination du revenu net compren-
nent, en ce qui concerne les immeubles urbains, le montant des
dépenses de réparation et d 'entretien Or, l 'administration des
contributio a directes considère à cet égard que : « ne sont pas
déductibles 'es travaux d 'amélioration tendant à un accroissement
d ' actif donnant ee plus-value à l ' immeuble, c ' est•à-dire ceux ten-
dant à modifier la consistance, l 'agencement ou l 'équipement salles

e bains, installation d 'eau, d ' électricité, de w . c ., etc . .. Il fait remar-
quer que ces réserves tendent à assimiler de simples éléments de
confort à un luxe, ce qui parait parfaitement choquant . C 'est pour-
quoi il lui demande s' il peut envisager de donner des instructions
ayant pour effet une interprétation plus large et plus normale des
termes de l 'article 31 du code général des impôts.

8847. — 5 mai 1964 . — M . Dellaune attire l 'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur l 'article 16
de la loi du 22 juillet 1922 modifiée qui régit la caisse autonome
mutuelle de retraites des agents de chemins de fer d 'intérêt local
et des tramways . Celui-ci n ' autorise le cumul de la pension d'inva-
lidité et de la rente « accident du travail que dans la limite
d' un maximum fixé à 80 p . 100 du salaire perçu par un agent
valide de la catégorie à laquelle appartenait la victime. L'appli-
cation de cette réglementation a soulevé des protestations qui ont
amené à envisager des formules plus souples et plus humaines.
Ainsi fut étudiée une modification de l 'article 16 susvisé par une
disposition qui eût permis le cumul sans limitation de la pension
d ' invalidité et de la rente accident, à partir de la date à laquelle
l ' intéressé pourrait prétendre à une p ension de vieillesse s ' il rele-
vait du régime général de la sécurité sociale . Cette proposition fut
écartée . Ne fut retenue qu ' une mesure admettant que les pensionnés
en cause, dès lors qu ' il remplissent à la date de cessation de leurs
fonctions, la condition de durée de services requise pour prétendre
à une pension d 'ancienneté, seraient exonérés de tout abattement
sur leurs avantages au titre du cumul . Cette disposition ne peut
profiter aux pensionnés qui ne peuvent justifier de la durée mini-
mum de services valables, requise pour leur catégorie d 'emploi . Il
lui demande s ' il pourrait reconsidérer les propositions antérieures
qui lui avaient été soumises pour régler ce problème.

8849. — 5 mai 1964. — M . Antoine Caill expose à M. le ministre
de la justice que le principe de la fonctionnarisation des greffiers
aurait été décidé sur proposition de la chancellerie . Il lui fait
observer que, pour que la chancellerie ait fait cette proposition,
elle e dû s'appuyer sur un grand nombre de demandes de greffiers
d'instance, sollicitant leur fonctionnarisation . Il lui demande de lui
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8861 . — 5 mai 1964 . — M . Chauvet expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu' un contribuable a souscrit
au pied de l 'acte d'achat d 'une parcelle de terrain l ' engagement
de construire dans un délai de quatre ans un immeuble affecté
à l'habitation pour les trois quarts au moins de sa superficie.
Le receveur des impôts a, malgré cet engagement . exigé le paiement
des droits d ' enregistr ement n 16 p . 100) au lieu et place de la
T. V. A ., motif pris que dans le corps de l'acte est reproduit un
certificat d ' urbanisme indiquant que « toute construction est inter-
dite sur la parcelle en cause . II lui demande s ' il peut lui confirmer
que l'acquéreur est fondé à solliciter la restitution de la différence
entre les deux impôts.

8862 . — 5 mai 1961 . — M . Chauvet expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un immeuble occupé verba-
lement et à titre précaire pendant quelques mois par un établis-
sement public à caractère commercial, ayant été libéré, le pro-
priétaire envisage de le donner à bail à une société industrielle.
Il lui demande s' il peut lui confirmer que l ' article 2 de la loi
n" 63-254 du 15 mars 1963 sera en l'espèce inapplicable, observation
faite que l ' occupant ne bénéficiait pas de la ,propriété commerciale
et qu ' il n'a perçu, lors de son départ, aucune indemnité de
résiliation.

8863 . — 5 mai 1964 . — M . Chauvet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' il n'est pas rare qu ' une
personne qui a acquis un terrain dans le but d ' y construire un
immeuble d'habitation le revende . sans avoir construit, à une
personne qui édifie dans le délai de quatre ans à compter de la
première acquisition, un immeuble affecté pour les trois quarts
au moins à l ' habitation . Il lui demande : 1" si la taxe sur la
valeur ajoutee payée lors de la première acquisition du terrain
pourra s'imputer sur la '1' . V. A. due à raison de la revente;
2' dans l ' hypothèse où le premier achat aurait été effectué avant
le 1" septembre 1963, si le contribuable peut acquitter person-
nellement la T. V. A. et imputer sur cette taxe le droit de
4,20 p . 100 payé par lui lors de l'achat du terrain considéré.

8864 . — 5 mal 1964 . — M. Deschizeaux appelle l 'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur la
situation des commis de préfecture, situation découlant de la loi
du 3 avril 1950 . II lui demande : 1" si, pour l'ensemble des commi :,
le projet de décret relatif à la création du corps des agents
administratifs et agents administratifs spéciaux . leur reclassement
à l ' échelle ES 4 et l'accès à l'échelle M 2, ainsi que l ' ont obtenu
leurs collègues des finances et des postes et télécommunications,
ne pourraient pas être pris en considération ; 2" si les dispositions
de la circulaire interministérielle du 6 mai 1959 réparant le préjudice
subi au moment de l' intégration dans le cadre C ne pourraient
pas être appliquées.

8865 . — 5 mai 1964 . — M . Rémy Montagne demande à M . le
ministre des affaires étrangères dans quelle mesure il est explicable
que le Gouvernement français ne démente pas les rnateurs
nombreuses et concordantes selon lesquelles il se serait immiscé
dans une querelle politique intérieure gabonaise, querelle qui
s'accompagne de l'arrestation d' un certain nombre de personnalités
gabonaises très connues dans les milieux politiques français pour
leur probité et leur fidèle amitié pour la France.

8868 . — 5 mai 1964 . — M. Raymond Bolsdé demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 1" si, pour
l' imposition des profits de construction, le bénéfice du régime du
prélèvement libératoire de 15 p . 100 peut être accordé aux associés
d ' une société en nom collectif ayant pour objet la construction
et la vente d' immeubles et .. .posée entre autres d ' un ancien
promoteur de construction qui abandonne totalement cette activité
pour se consacrer à la nouvelle 'iété en nom collectif, d ' un
conseil juridique et d'un comptable agréé. ii eet bien entends:
que toutes les autres conditions prévues par l ' article 28 (4 IV) de
t a loi du 15 mars 1963 sont réunies, à l ' exception du 2" faisant
l ' objet de la question ; 2" à supposer que cette société se borne
à pour s uivre en qualité de mandataire la gestion des sociétés
civiles immobilières gérées précédemment par l'ancien promoteur
(rémunération de 6 p . 100 exclusivement), si elle ne perdra pas
le bénéfice du prélèvement de 15 p . 100 libératoire pour les
plus-values afférentes aux opérations de construction et de vente
réalisées pour son compte personnel . 11 est bien entendu que les
e honoraires de gestion a supporteraient la taxe sur le chiffre
d'affaires au taux de 8,50 p . 100 et que les bénéfices retirés de
cette activité seraient imposés suivant le régime de droit connut,

8879. — 5 mai 1964 . — M. Palmero expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que la bonne tenue des villes est devenue le
grand souci des administrateurs locaux, car on constate de plus en

plus un grand laisser-aller de la part des habitants et des visiteurs.
Les papiers et détritus sont jetés sur les trottoirs et les chaussées.
Les corbeilles à papier serv ent de dépôt à des détritus ménagers,
restes de pique-nique, etc. Les arbres des avenues . les fleurs des
jardins sont souvent abimés par les passants, les pelouses piétinées,
les ouvrages publics . les panneaux de signalisation détériorés, les
ampoules d ' éclairage public brisées . On laisse divaguer les chiens qui
salissent les trottoirs et détériorent les plates-bandes . Des campagnes
ont été entreprises par de nombreuses villes, à l 'exemple de Paris,
mais elles coûtent chères et leur efficacité est douteuse . Or, il
y a certainement à la base un manque d ' éducation . La plupart
des contrevenants pèchent par ignorance et par défaut de civisme,
et il conviendrait d ' inculquer aux enfants, dés l'école primaire,
quelques principes élémentaires qui certainement auraient une
influence durable sur leur comportement futur . Des leçons spéciales
souvent répétées, avec illustration par l'image et le cinéuna, pour-
raient être introduites dans les programmes scolaires d ' instruction
civique et auraient certainement un effet heureux . Certains pays
comme la Suisse le font depuis de nombreuses années et les résultais
en paraissent probants lorsqu ' on parcourt ces pays. Il lui demande
s'il peut envisager de tels cours, qui donneraient à la France un
visage plus agréable et éviteraient bien des dépenses inutiles.

8890 . — 6 mai 1964 . — M. Guillon expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques la situation faite aux fédé-
rations de chasseurs par suite de son refus réitéré d 'augmenter
le prix du permis de chasse . Les chasseurs unanimes demandaient
simplement que soit accrue la part de redevance librement payée
par eux pour alimenter les caisses des fédérations, dont les charges
s 'accroissent d 'année en année et qui vont se trouver en 1964
dans l ' impossibilité d 'assurer l 'équilibre de leur budget . Puisque,
d 'après les déclarations de M . le ministre des finances, en particulier
à la tribune de l 'Assemblée nationale, le 24 octobre 1963, lors
d 'une réponse à une intervention de M . Bricout, il est, parait-il,
impossible d ' augmenter le prix du permis pour permettre d ' accroitre
la part réservée aux organismes oc la chasse, les chasseurs
demandent avec insistance qu 'à défaut de cette augmentation il
soit restitué aux fédérations départementales de chasseurs la
part que l ' Etat prélève eue le permis, considérant que, depuis de
nombreuses années, la police de la chasse n 'est plus en fait à 1a
charge de l'Etat, mais à celle des fédérations . 11 lui demande
quelle suite il entend réserver aux suggestions ainsi faites en
insistant pour qu ' une réponse lui soit donnée avant le 1" juillet
1964, pour l 'ouverture de la campagne cynégétique.

8899. — 6 mai 1964 . — M. André Halbout rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'en application de l'ar-
ticle 7, III, de la loi n" 62.933 du 8 août 1962 complémentaire à la
loi d 'orientation agricole, certains avantages fiscaux sont prévus
en faveur du preneur gui exerce sont droit de préemption. S'agissant
d 'une acquisition intervertie en novembre 1962, et pour laquelle
les droits d ' enregistrement avaient été versés, l 'intéressé peut pré-
senter une demande de restitution de ces droits qu ' il n 'avait pas
à acquitter en application dès textes susvisés . Il lui signale que
l'administration de l 'enregistrement refuse la restitution de ces
droits lorsqu ' il s 'agit d 'un achat effectué en viager. Il lui demande
s'il envisage de donner les instructions nécessaires à cette adminis-
tration pour que ce genre d 'acquisition bénéficie des dispositions
de l 'article précité puisque rien dans le texte de celui-ci ne permet
d 'exclure des avantages consentis les acheteurs ayant effectué leurs
acquisitions en viager.

8900. — 6 mai 1964 . — M. Krieg attire l'attention de M . le ministre
du travail sur le fait qu 'à sa connaissance des propriétaires de
bureaux de placement nationalisés avant 1945 n 'auraient pas encore
reçu les indemnités auxquelles ils pouvaient prétendre . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à
une situation qui dure depuis dix-neuf ans et cause aux intéressés
un très grave préjudice.

8905 . — 6 mai 1964 . — Mlle Dienesch rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, pour bénéficier des
allégements de droits prévus à l 'article 1371 du code général des
impôts, l'acquéreur d'un terrain à bâtir dois avoir effectué les
travaux d 'édification de son immeuble dans un délai de quatre
ans à compter de la date de l 'acte d 'acquisition . Or, à l ' heure
actuelle, dans certains départements — et en particulier dans les
Côtes-du-Nord -- les demandes de prêts présentées à la société
de crédit immobilier ne peuvent être satisfaites avant un délai
de deu v ou ; ..as ans selon les indications fournies par cet orga-
nisme lui-même De ce fait, les candidats à la construction sont
dans l ' impossibilité de respecter le délai de quatre ans qui leur
est fixé pour pouvoir bénéficier du taux réduit du droit de muta-
tion et de l'exonération de la taxe de publicité foncière . Elle
lui demande s'il n'envisage pas, pour remédier à cette situation;
soit de proroger le délai légal accordé à l ' acquéreur d 'un terrain
à bâtir, dans le cas où celui-ci ne peut bénéficier en temps voulu
d'un prêt du crédit immobilier, soit de prendre toutes mesures
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utiles afin que les sociétés de crédit immobilier disposent des
crédits suffisants pour satisfaire dans des délais normaux les
demandes de prêts dont elles sont saisies.

8906 . — 6 mai 1964. — M. Davoust expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, malgré le relèvement du
montant maximum des dépôts sur les livrets de caisse d 'épargne à
compter du 1'' janvier 1964, un certain nombre d 'épargnants
(4 p. 100 env iron) ont déjà atteint le plafond autorisé . D'autre
part, au cours du premier trimestre de 1964, l 'excédent des dépôts
sur les retraits (plus de 2 milliards dans les caisses d 'épargne
et de 1 millia:d à la caisse nationale d 'épargne) est égal à celui
qui avait été constaté l'an dernier en neuf mois . Or, dans le
même temps, la caisse des dépôts et consignation se voit dans
l'obligation de trouver des ressources complémentaires importantes
afin de faire face aux charges que lui impose la politique de

débudgétisation » d'un certain nombre d'investissements jus-
qu' alors financés par le Trésor, vers laquelle on semble s 'orienter
de plus en plus (notamment dans le secteur de la construction
et des prêts aux collectivités locales) . Il semble donc souhaitable
qu'il soit procédé à un nouveau relèvement du maximum des dépôts
autorisés, même si, en contrepartie, il apparaît nécessaire de res-
treindre certains avantages , consentis jusqu ' à présent aux épar-
gnants des caisses d ' épargne — soit en limitant à un certain
montant d ' intérêt annuel le bénéfice de la franchise fiscale, ou soit
en étendant le système des taux différenciés — et de limiter
la liberté d ' action des animateurs des caisses en les obligeant, par
exemple, ou en les Incitant à affecter une partie des dépôts supplé-
mentait es à des investissements considérés comme prioritaires par
les pouvoirs publics ou à des prêts accordés à certains organi smes
parapublics. Il lui demande de préciser sa position à l'égard de
ces diverses suggestions.

8909. — 6 mai 1964. — M. Barberot rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en vertu des disposi-
tions de l' article 25 de la loi n" 62. 373 du 31 juillet 1962, les
collectivités locales sont, habilitées à exonérer de la patente dont
elles auraient normalement été redevables, en totalité ou en partie,
et pour une durée ne pouvant excéder cinq ans, les entreprises
qui procèdent à des transferts, extensions ou créations d 'installations
industrielles ou commerciales, avec le bénéfice soit d ' une prime
spéciale d ' équipement, soit de la réduction des droits de mutation
prévue à l 'article 722 du code général des impôts, soit d ' un agré-
ment du conseil de direction du fonds de développement écono-
mique et social . Le bénéfice de cette exonération de patente
ne peut pas être accordé, à l'heure actuelle, aux entreprises qui
désireuses d'accroître lenr activité, envisagent de transférer leurs
installations dans une zone industrielle de la localité où elles ont
déjà leur siège social, libérant ainsi au centre de la ville des
emplacements qui peuvent être valablement utilisés pour la cons-
truction de locaux d'habitation . II lui demande s' il n'estime pas
possible de permettre aux collectivités locales d 'accorder, dans
certaines conditions, une exonération totale ou partielle de la
patente aux entreprises qui procèdent à de tels transferts à l ' inté-
rieur d'une même localité.

8911 . — 6 mai 1964 . — M . de Chambrun expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, malgré les dispositions du
statut du 30 août 1957 stipulant que les fonctions de comptable du
Trésor devaient être confiées à des fonctionnaires débutants de la
catégorie A, ou à défaut, à des fonctionnaires expérimentés de la
catégorie B, on constate que pratiquement, à l 'heure actuelle, ces
fonctions sont exercées, dans les perceptions secondaires, par des
contrmeurs du Trésor dont les indices nets anciens s'échelonnent
de 1e à 360 et qui doivent assumer toutes les charges incombant
aux percepteurs . Il serait, semble-t-il, normal que lors de l 'élaboration
du décret portant création du grade de contrôleur divisionnaire
(indice 295-420) dont les attributions consisteront, entre autres, à
gérer des perceptions secondaires, toutes dispositions soient prises
afin que, lors de la constitution initiale de ce nouveau corps, les
agents exerçant déjà en fait depuis plusieurs années les fonctions
dévolues aux contrôleurs divisionnaires puissent, quel soit leur
âge, accéder par liste d'aptitude à ce nouveau grade . Ainsi, ceux
qui n'auront pu bénéficier d'une intégration dans le cadre A confor-
mément aux dispositions qui ont été prises en ce sens (liste d'apti-
tude à quarante-trois ans pour 25 p . 100 des cas), et dont l'applica-
tion doit se terminer le 31 décembre 1964 pourront cependant béné-
ficier de certaines perspectives d'avenir . II lui demande quelles sont
ses intentions en la matière.

8912. — 6 mai 1964. — M. Seramy expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, dans le cadre du plan de
stabilisation du 12 septembre 1963, les communes se sont vu inter-
dire toute augmentation du prix de l'eau, alors que les charges
d'exploitation ne cessent de croître et qu'elles doivent, dans de
nombreux cas, -'r; -Oder à l'amortissement de travaux récents . Il
rappelle à cet énerd qu'une règle d'application constante fait
obligation aux collectivitéa locales d'équilibrer les recettes et les
dépenses afférentes à la gestion-des services de distribution d'eau.

Il lui demande comment cette double exigence peut être conciliée et
les mesures qu 'il compte prendre, en liaison avec M . le ministre
de l 'intérieur, afin d 'apporter aux communes placées dans cette
situation une solution aux difficultés qu'elles rencontrent dans la
gestion de leur service de distribution d'eau.

8914 . — 6 mai 1964. — M. Héder expose à M . le ministre d'Etat
chargé des départements et territoires d 'outre-mer que la presse
française et étrangère ne cesse de faire état depuis quelque temps
de projets gouvernementaux ayant trait à l ' organisation de la
Guyane en tant que base militaire apte à l 'installation d ' un centre
de lancement d ' engins spatiaux. Le mutisme observé par le Gou-
vernement devant des allégations précises risquerait de valoir
confirmation s' il fallait admettre, dans le même temps, que des
décisions de cette sorte, d 'une telle exceptionnelle portée, pour-
raient intervenir sans la consultation préalable des responsables élus
du pays considéré . Sachant que cette consultation n 'a pas eu lieu
et désirant pour sa part échapper au domaine des suppositions, il lui
demande s ' il entre da j,, les intentions du Gouvernement d 'o rganiser
la Guyane en tant que base militaire apte à l'installation d ' un centre
de lancement d 'engins spatiaux.

8916. — 6 mai 1964. — M. Pic expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques que le voyage de rapatriement d'un
fonctionnaire affecté dans un département d ' outre-mer est pris en
charge par l 'Etat, ainsi que celui des membres de sa famille. Un
fonctionnaire ayant dis faire rentrer l ' un de ses enfants en métropole
avant le retour du reste de la famille, il lui demande si le rembour-
sement des frais de voyage de rapatriement de l 'enfant, dû en tout
état de cause par l ' Etat, peut lui être refusé sous le simple motif que
i.e voyage a eu lieu avant le retour du chef de famille.

8918. — 6 mai 1964 . — M . •Longequeue demande à M. le ministre
des finences et des affaires économiques de lui préciser l' inter-
prétation qu' il faut donner à l'article 3 du décret n" 62-1409 du
27 septembre 1962, relatif aux modalités de financement de l'équi-
pement scolaire du second degré . Il désirerait savoir notamment
si, comme permet de le supposer la rédaction de l 'article 3 sus-
visé, la dépense d'acquisition d ' immeubles bâtis en vue de leur
aménagement doit incomber à l 'Etat lorsqu 'ils sont affectés à
l'extension d'un établissement d'enseignement lui appartenant . En
effet . si l'on replace le deuxième alinéa de l'article 9 dans le
contexte de l 'article 3 qui y fait référence, on peut lire le texte
de la manière suivante : s En matière d'acquisition d'immeubles
bâtis les frais d 'acquisition, y compris les dépenses portant sur
les terrains d 'assiette reconnus nécessaires sont . .. intégralement à
la charge de l ' Etat lorsque les bâtiments lui appartiennent. -»

8920. — 6 mai 1964. — M . Matalon expose à M. le ministre
de l ' intérieur que, durant les événements d' Algérie, des employés
communaux e! : services dans des régions particulièrement exposées
où le terrorisme sévissait avec acuité ont dû se réfugier en France
après avoir obtenu leur mise en dispenibhité . Faute d 'avoir pu
demander leur réintégration à l ' expiration des délais, dans les
termes de l'article 574 du code municipal, ils ont trouvé des
emplois dans des communes de métropole . Or ils n ' ont bénéficié
d'aucun reclassement car ils ont souvent été engagés, faute de
vacances, à des emplois nettement inférieurs à leurs qualifications.
Ces personnels, qui ont quitté l ' Algérie à leur corps défendant, soit
parce qu'ils étaient menacés de mort, soit parce que l ' équilibre
psychique de leur famille exigeait un départ à une époque où
aucune disposition légale n'existait en leur faveur et qui n'ont rien
coûté à l 'Etat puisqu' ils n'or.t pas été pris en charge et n'ont
perçu ni indemnité de déménagement ni indemnité de réinstallation,
sont considérés par l 'administration comme ayant démissionné de
leur premier emploi et se voient ainsi refuser la prise en compte,
pour leur avancement, des années de service qu'ils ont effectuées
en Algérie . Il lui demande s ' il pense inviter son administration
à tenir compte, pour l' avancement de ces agents dans l 'emploi
qu ' ils occupent, du temps qu 'ils ont passé en Algérie.

8930 . •— 6 mai 1964 . — M . Arthur Richards expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que des hôteliers saisonniers
se plaignent que certains services du contrôle, notamment celui
des contributions indirectes, établissement leurs moyens de calcul
de fréquentation en tenant compte du nombre de chambres sup-
posées « complet » pendant la saison. Au surplus, il semble bien
qu 'on établit une moyenne de fréquentation en partant du principe
que tous les lits des chambres sont intégralement occupés, c'est-à-
dire que le nombre de présents sera fonction du nombre total de
lits à une, deux, trois, quatre personnes par chambre . Ayant obtenu
ce plafond d'occupation, il suffira de prendre le prix maximum de
location à la chambre ou de la pension pour arriver à une recette
empirique qui, en général, pour plusieurs raisons majeures, ne
pourra jamais être conforme à celles enregistrées soit par la main-
courante, soit par le livre des recettes . II lui demande : 1° si cette
formule, assez particulière, a reçu l'agrément de la direction g.êné-
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raie des impôts ; 2" dans l'affirmative, en vertu de quelles circu-
laires, monographies, etc ., le service du contrôle peut-il être autorisé
à établir des recettes théoriques, les prendre pour exactes et les
opposer aux déclarations des redevables et proposer des rehaus-
sements qui, en principe, ne peuvent être l ' expression d'une vérité
absolue ; 3" si, en définitive, la méthode ci-dessus, généralement
employée, ne représente pas une incorpréhension manifeste de
la profession hôtelière, laquelle, on ne peut l'oublier, est, pour
les finances publiques, la plus grande collectrice de devises étran-
gères de notre pays . '

8931 . — 6 mai 1964 . — M. Arthur Richards expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' à la suite de vérifications
fiscales, le service du contrôle n 'admet pas les justifications des
contribuables en cause pour le motif qu 'il ne pourrait vérifier,
chez les clients étrangers, le bien-fondé des sommes passées en
comptabilité par an hôtelier. Il lui demande : 1° si ces contribuables
peuvent exige' que le service fasse preuve de ses exigences qui,
à première vue, peuvent paraître abusives en la forme ; 2° si, par
l' intermédiaire de M. le ministre des affaires étrangères, il serait
possible au service de demander à ce dernier d 'interv enir auprès
de ses collègues des pays étrangers afin d 'envisager tous les
moyens de vérification par l ' intermédiaire de leurs services fiscaux ;
3" dans l'impossibilité matérielle de pouvoir les obtenir par la voie
diplomatique, les gents du contrôle ne seraient pas tenus de faire
la preuve de leurs assertions motivées, semble-t-il, par leur mécon-
naissance des habitudes commerciales en la matière ; 4" si, en
définitive . des attestations délivrées par les clients étrangers peuvent
être considérées comme valables par le ser vice du contrôle, même
si ces dernières ont été obtenues soit pendant le contrôle, soit
postérieurement à ce dernier.

8932. — 6 mai 1964 . — M. Arthur Richards expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' une agence de voyages
a retenu dans un hôtel, par exemple au mois d ' octobre pour le
mois d' août suivant, un certain nombre de chambres . Ayant eu
des défections, cette agence n 'a pas exécuté intégralement son
contrat . Il en est résulté que le nombre des touristes étrangers
prévu s ' est trouvé à l 'arrivée à l'hôtel, réduit d ' un certain nombre
de voyageurs, comme cela arrive d'ailleurs très fréquemment.
Il lui demande : 1° si l 'hôtelier est tenu de porter, dans sa
comptabilité, uniquement le montant des prestations fournies ou
bien si, au contraire, il doit faire intervenir la totalité de ses
propositions au moment où ces dernières ont été consenties à
l'agence de voyages lors de sa demande de réservation ; 2° dans

la négative, en vertu de quels textes le service du contrôle
pourrait-il, éventuellement, émettre la prétention de considérer
comme une recette ce qui ne saurait l 'être ; 3" avec quels documents
obligatoires requis par le code de commerce ou le code général
des impôts , 4" quelles sont les précautions à prendre par les rede-
vables, que l 'administration centrale pourrait préconiser, pour que
les hôteliers ne puissent se voir opposer des moyens de calcul
empiriques qui ne sauraient reposer que sur ceux établis, trop
souvent, avec un manque certain de connaissance des affaires
hôtelières.

8934 . — 6 mai 1964 . — M. Arthur Richards expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les agents du
contrôle, lors de leurs investigations, se basant trop souvent sur
des données empiriques des problèmes qui se posent à leur examen,
procèdent à des relèvements d 'impôts . qui . en apparence, ne sont
pas catastrophiques pour les exploitations commerciales . En fait,
par suite de la cascade des impositions qui en découlent, surtout
lorsqu 'elles partent de réhaussements relevant du chiffre d 'affaires,
elles arrivent, lorsque le contribuable ne voit pas plus loin que
le montant de l ' impôt à payer qui lui est annoncé par le vérificateur,
à ce qu ' il accepte de signer le procès-verbal de transaction qui
lui est présenté, trop souvent avec trop d 'amabilités déguisées et
de considération . La réalité apparaît tout autre car, en fait, le total
— et c 'est celui qui, en définitive, est le seul à considérer —
est, en général, suivant le cas . celui additionné des impôts sur
le chiffre d 'affaires, les bénéfices industriels et commerciaux,
l 'impôt sur le revenu des personnes physiques, les diverses rétri-
butions supposées de capitaux aux présidents directeurs généraux
de sociétés anonymes, aux gérants majoritaires des S . A. R. L.
voire même au titre des distributions occultes, pénalités, amendes,
etc. . lesquels atteignent, la plupart du temps, le chiffre astro-
nomique de 25 à 50 fois le montant réel des impôts annoncés
des relèvements de base établis notamment par les contributions
indirectes. Il lui demande : 1" s ' il ne serait pas judicieux, pour
ne pas dire plus, que les agents du contrôle . de quelque régie
financière à laquelle ils peuvent appartenir, lors de leurs propo-
sitions de réhaussement, mentionnent sur ladite proposition le
montant des impôts que le redevable aura à payer s'il accepte de
signer le procès-verbal de transaction ; 2° dans le cas contraire,
si les méthodes employées ne conduisent pas à la ruine, à la
faillite et au désespoir les redevables qui, ayant eu confiance
dans les dires de certains agents du contrôle, se voient littéralement
° catastrophés » par les conséquences d'une acceptation qu'ils n 'ont,
souvent, signée que pour en finir avec les tracasseries adminis-
tratives . les protes et autres, quand il ne s'agit pas de menaces
déguisées.
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